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PREFACE 


On me permettra, en présentant cet ouvrage, d'évoquer quel- 
ques souvenirs personnels. C'est à la fin de 1953, sous le com- 
mandement de l'Air Marshal Darvall, que j'ai pour la première 
fois été invité à faire une conférence devant le Collège de Défense 
de l'O.T.AN. Il s'est trouvé une époque de son histoire où j'étais 
celui qui en avait donné le plus grand nombre, ce qui m'a valu 
l'honneur de recevoir un écusson, une cravate aux couleurs du 
Collège, et surtout le titre d'« Ancien honoraire ». En écrivant 
ces quelques lignes, ce n’est donc pas seulement en historien que 
je me place. À ce point de vue intellectuel, je superposerai sans 
cesse le lien de caractère affectif qui m'unit à cette importante 
et utile institution, vieille aujourd'hui de plus de trente ans. 


Le Pacte Atlantique n'est devenu une alliance intégrée qu'à 
partir de décembre 1950 et lorsque le Général Eisenhower accepta 
’être le premier Commandant de SHAPE quelques semaines 
après. M" de Monts nous montre bien que, se fondant sur quel- 
ques modèles nationaux, le Collège de Défense de l'OT.A.N. fut 
créé avec une exceptionnelle rapidité. 


Historiquement, il n'y a pas d'exemple d'une école d'officiers 
supérieurs multinationale, moins encore d’une telle école admet- 
tant des civils, principalement diplomates. Ceci est d'une grande 
importance à deux points de vue. 


D'abord, il y a le contact international, entre professionnels, 
à un niveau élevé. Lorsque des officiers étrangers sont invités par 
une école de guerre nationale, des amitiés naissent. Maïs il subsiste 
toujours une réserve de la puissance invitante, un peu inquiète 
de voir ces étrangers rompre son intimité, et un devoir de discré- 
tion de la part d'invités isolés. Ici, aucune puissance n'est invi- 
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tante, et le rôle dominant des Etats-Unis dans l'alliance n'apparaît 
pas dans ce cadre intellectuel. Les « comités » réunissent des 
officiers et civils de nationalités diverses. Ainsi se mélent les 
expériences et se créent des liens. Les Quakers américains, à titre 
privé, ont réussi à organiser entre diplomates de nombreux pays 
des rencontres également fructueuses. Mais d’une part, il y a 
moins de diplomates dans un Etat moderne que de colonels, 
d'autre part, ces rencontres groupaient également des diplomates 
des pays de l'Est et du Tiers monde. 


L'autre point important est l'accent mis au Collège sur l’im- 
portance des « généralistes ». C’est qu'en effet les programmes ne 
sont pas axés seulement sur les techniques militaires, mais aussi 
sur les grands problèmes politiques, sociaux, économiques, idéolo- 
giques de notre temps. M" de Monts a bien montré comment à 
partir de 1960, ces études se sont développées en fonction d’une 
coopération accrue au sein de l'alliance sur les problèmes autres 
que militaires. 


LS 
EE 


Il reste que la date essentielle, à nos yeux, est 1966. C'est l'an- 
née où le Général de Gaulle décide de faire sortir la France des 
organisations militaires de l'O.T.A.N. Techniquement, le Collège 
est une organisation militaire. Son départ pour Rome en 1966 
représente un tournant de son histoire, et, il faut bien le dire, 
un tournant défavorable à la France dans un domaine que pour- 
tant elle chérit, celui de l'utilisation de la langue française. La 
disparition de la scène de la France elle-même laisse comme 
défenseurs de notre langue — égale en principe à l'anglais — 
uniquement deux pays bilingues, le Canada et la Belgique. Et si, 
dans les anciennes générations de Grecs, de Turcs, d'Italiens, voire 
de Néerlandais, le français était généralement connu des classes 
cultivées, la tendance s'inverse. 


Le Collège est-il une institution trop modeste pour que l'atten- 
tion des pouvoirs publics français n'ait pas été attirée par ce 
problème ? Un retour des Français au Collège ne constituerait 
en rien un retour aux Organismes de commandement de l'OT.AN., 
dont, à tort ou à raison les gouvernements français successifs 
ne veulent pas. Elle constituerait intellectuellement une victoire 
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de notre pays sur les préjugés, et, pour les autres, un moyen de 
mieux connaître le cas exceptionnel de la France ; pays qui pos- 
sède sa propre force de dissuasion, beaucoup plus indépendante 
des Etats-Unis que celle de la Grande-Bretagne; pays qui est un 
gros producteur et vendeur d'armes ; pays dont l'individualisme 
peut être critiqué, mais présente des aspects féconds, à condition 
que les autres le connaissent. À l'heure où le Collège ouvre ses 
portes au 16° membre de l'Alliance, l'Espagne, pourquoi, intellec- 
tuellement, rester à l'écart ? 


L'étude solide, claire, bien documentée de M" de Monts qui 
dans ses fonctions de bibliothécaire, a connu toutes les étapes du 
Collège, les personnalités des Commandants et des principaux 
Directeurs d'étude, permet de saisir toutes les nuances, et cons- 
titue, historiquement, un travail précis et précieux. Affectivement, 
j'y vois un document, prouvant avec éclat que le Collège a joué 
un grand rôle et que la France a tort de ne pas le rejoindre. 


Juillet 1982. 


J-B. DUROSELLE, 


Membre de l'Institut de France 
Professeur à la Sorbonne. 
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L'Alliance Atlantique, dès sa création le 4 avril 1949, dut faire 
appel à des hommes et à des femmes capables de travailler 
ensemble pour le développement et la défense de l'idéal démo- 
cratique, but suprême et raison d'être de l'Alliance. Ceux-ci 
originaires de différents pays situés dans la zone de l'Atlantique 
Nord devaient mettre en œuvre la double mission politique et 
militaire de l'Alliance. 


Les liens forgés, de 1939 à 1945, par la lutte commune pour 
recouvrer la paix et la liberté pouvaient se détendre avec l'éloi- 
gnement de la seconde guerre mondiale et une perception inéga- 
lement ressentie du danger de la guerre froide. Il deviendrait 
difficile pour des individus de nationalités et formations diverses 
de travailler en étroite coopération. 


Très vite le besoin d'un Institut des Hautes Etudes de l’Al- 
liance Atlantique se fit sentir pour préparer les fonctionnaires 
civils et les officiers dont l’Alliance avait besoin. C'est dans cette 
perspective que le Général Eisenhower, avec toute son expérience 
d'officier de haut commandement interallié, durant la guerre, et 
d'académicien universitaire, comme Président de l’Université de 
Columbia aux Etats-Unis de 1948 à 1950, recommanda au Conseil 
de l'Atlantique Nord, dès qu'il fut nommé Commandant Suprême 
des Forces Alliées en Europe, le 19 décembre 1950, la création 
du Collège de Défense de l'OTAN. Celui-ci fut créé le 25 juin 1951 
par approbation du Conseil de l’Atlantique Nord. 


La raison d’être du Collège de Défense de l'OTAN étant de 
former des auditeurs prêts à travailler pour l'Alliance atlantique, 
soit au sein de l'organisation, soit au sein de leur administration 
nationale, les objectifs du Collège ne peuvent être dissociés des 
objectifs de l'Alliance. 
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Nous allons analyser l'évolution de ces institutions depuis 
1949 et les moyens mis en œuvre pour continuer à assurer la 
paix et à s'adapter à un monde en profonde mutation et en crise. 


Ces trente-deux années de l'Alliance atlantique et trente années 
du Collège de Défense de l'OTAN peuvent être étudiées en trois 
phases successives : 

I. — Une alliance de démocraties à responsabilités mon- 
diales 1949-1962 


IT. — Une alliance inégale et en déséquilibre 1962-1966 


III. — Une alliance régionale restreinte à l’Europe Occiden- 
tale 1967-1981. 


En conclusion nous étudierons les tendances se dessinant 
actuellement dans les démocraties atlantiques pour une reprise 
de conscience de leurs responsabilités mondiales et une réouver- 
ture du dialogue Nord-Sud dans le cadre de la nouvelle stratégie 
globale de l’Ailiance. 


UNE ALLIANCE DE DEMOCRATIES 
A RESPONSABILITES MONDIALES (1949-1962) 


Pour comprendre la raison d’être du Collège de Défense de 
l'OTAN nous devons étudier les raisons de la création de l'Al- 
liance, les principes démocratiques de la civilisation qu'elle 
défend et le service de la paix qu’elle a instauré. Nous verrons 
ensuite comment le Collège a adapté ces mêmes principes dans 
ses propres institutions. 


A. — L'Alliance Atlantique 


1. La création : les démocraties menacées s’allient 


Les espoirs de maintien de la paix par les nations occiden:- 
tales dans la Charte des Nations Unies, signée à San Francisco 
le 26 juin, furent sérieusement ébranlés par la politique expan- 
sionniste soviétique qui va provoquer la « guerre froide ». 


En 1947, un «rideau de fer», ainsi que l'avait nommé 
Winston Churchill était établi par l'URSS entre l'Europe Orien- 
tale et l'Europe Occidentale. L'URSS obligeait le bloc soviétique 
à repousser le plan Marshall et créait le Kominform, organisation 
pour l'unité idéologique des pays de l'Est. Le coup d'Etat commu- 
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niste du 22 février 1948 en Tchécoslovaquie provoque une réaction 
immédiate en Europe Occidentale. Ceci commença par susciter 
un retournement d'alliance. Au traité de Dunkerque, signé le 
4 mars 1947 entre la France et le Royaume-Uni et qui était un 
traité de défense et d'assistance mutuelle dirigé contre l’Alle- 
magne et conclu pour une durée de cinquante ans, succéda le 
traité de Bruxelles. Celui-ci était signé également par la Belgi- 
que, le Luxembourg et les Pays-Bas le 17 mars 1948, dans un 
but de collaboration économique, sociale, culturelle et de défense 
collective. Le blocus de Berlin-Ouest par les Soviétiques, qui 
devait durer trois cent vingt trois jours, accéléra le processus 
d'alliance occidentale. La résolution 239 du Sénat américain, 
connue sous le nom de résolution Vandenberg (1), votée par 
64 voix contre 4 Je 11 juin 1948, autorisait le Gouvernement 
des Etats-Unis à s'associer aux mesures régionales ou collectives 
de défense individuelle et collective en temps de paix. Le 29 
octobre le Canada donnait son accord. 


« Fait unique en son genre, le texte du pacte atlantique fut 
publié le 18 mars, avant d’avoir été signé, de façon à alerter 
l'opinion publique des divers pays » (2). Il fut signé le 4 avril 
1949 à Washington par les signataires du traité de Bruxelles 
et le Canada et les Etats-Unis, auxquels s'étaient joints le Dane- 
mark, l'Islande, l'Italie, la Norvège et le Portugal. La Grèce et la 
Turquie rejoignirent l'Alliance le 18 février 1952 et la République 
Fédérale d'Allemagne après les accords de Paris d'octobre 1954, 
le 9 mai 1955. 


Le texte du traité mentionne les principes démocratiques de 
l'Alliance atlantique et de la civilisation qu’elle défend appelée 
civilisation atlantique. 


(1) OTAN, Documents fondamentaux (Bruxelles), 1976, p. 11. 
(2) Cité par J.-B. DUROSELLE, Histoire diplomatique de 1919 à nos jours. 1978, 
p. 498. 
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2. Les principes démocratiques de la civilisation atlantique : 
unité et pluralisme 


Tous les principes démocratiques de l'Alliance sont inclus 
dans le préambule du Traité et mis en application par les diffé- 
rents articles successifs. Ils furent ensuite régulièrement déve- 
loppés par les communiqués finals bi-annuels et leurs rapports 
annexes publiés par le Conseil de l'Atlantique Nord. 


La démocratie est un concept vaste incluant à la fois une 
idéologie et un système politique. Elle correspond à la synthèse 
de la civilisation occidentale. Sa complexité peut se résumer 
en deux tendances principales : unité et pluralisme. 


2.1. UNE DÉMOCRATIE UNIQUE POUR TOUTES LES NATIONS ATLANTIQUES. 


Un héritage commun, et une civilisation à base commune ont 
été à l’origine de l'unité de l'Alliance. L'article 2 recommande 
la coopération internationale entre les Etats membres dans tous 
les domaines politiques, économiques et sociaux. Cette coopéra- 
tion se révélant de plus en plus nécessaire, il fut décidé de 
demander dès la session ministérielle de printemps de mai 1956 
un rapport sur « la coopération non militaire au sein de l'OTAN », 
appelé depuis le Rapport du Comité des Trois. Ce rapport pré- 
senté par les trois ministres, M. Gaetano Martino (Italie), M. Hal- 
vard Lange (Norvège) et M. Lester B. Pearson (Canada) ayant 
pour but de « présenter au Conseil des recommandations quant 
aux mesures à prendre pour améliorer et développer la coopéra- 
tion entre pays de l'OTAN dans les domaines non militaires et 
pour accroître l'unité au sein de la Communauté atlantique » (3) 
fut aprouvé par le Conseil de l'Atlantique Nord le 13 décembre 
1956. 


La démocratie consistant dans l'exercice soit direct soit indi- 
rect du pouvoir par l'ensemble des citoyens, exige que ceux-ci 


(3) OTAN, Documents fondamentaux (Bruxelles), 1976, p. 80. 
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puissent élire librement leurs représentants au suffrage universel, 
source de toute légitimité. Elle exige également le pluralisme 
des partis et une séparation des pouvoirs autorisant un contrôle 
permettant d'éviter les abus de ces mêmes pouvoirs. 


C'est par manque d'observance de ces principes que l'Espagne, 
pays de la zone atlantique n’a pu faire partie de l'Alliance sous 
le régime franquiste. 


Une conséquence extrêmement importante de l'unique source 
de légitimité démocratique qu'est le suffrage universel est, dans 
les hautes sphères de décision, la suprématie du pouvoir politique 
sur le pouvoir militaire. En décision de stratégie et de tactique 
nucléaires la suprématie politique est prépondérante à tous les 
niveaux. 


Les principes démocratiques de l'Alliance s'appuient sur les 
principes de Îa charte des Nations Unies. Ils réaffirment les 
droits fondamentaux de l'homme et des libertés individuelles 
et le règne du droit. 


Pour que des pays et des hommes puissent vivre libres et 
égaux, il faut « favoriser le bien-être et la stabilité » ainsi que 
le mentionne le préambule du traité. 


L'unité de pensée et d'action ne doit pas mener au totalita- 
risme contre lequel s'est fondée l'Alliance Atlantique mais pré- 
server le pluralisme indispensable dans toute société démocra- 
tique. 


2.2. ÜNE DÉMOCRATIE PLURALISTE. 


Une alliance de peuples libres, basée sur le respect de la 
liberté individuelle, doit respecter les aspirations et les caracté- 
ristiques nationales de chacun de ses membres. Elle doit être 
pluraliste et guidée dans ses décisions par la tolérance et la 
raison. Elle doit étudier et analyser ces différences afin d'établir 
une meilleure compréhension entre ses membres. L'Alliance a 
fait preuve de ces qualités à plusieurs reprises. 
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Dès l'origine, l'Alliance a accepté que les accords entre pays 
membres s'établissent sur trois niveaux : accords multilatéraux, 
accords bilatéraux et accords unilatéraux. Les accords multila- 
téraux du premier niveau n'ont jamais empêché que des accords 
bilatéraux et unilatéraux, principalement militaires, soient conclus 
à un second et à un troisième niveau pour répondre aux impé- 
ratifs spécifiques et à la volonté des pays membres. 


La Norvège, du fait de sa position géostratégique et de sa 
volonté de maintenir un équilibre stable en Europe septentrionale 
« n'a pas autorisé le stationnement de forces étrangères sur son 
territoire aussi longtemps qu'elle ne serait pas attaquée ou mena- 
cée d’une agression. Une restriction unilatérale analogue est 
observée au sujet du stockage des armes nucléaires, sur le sol 
norvégien » ainsi que l’a rappelé Monsieur Knut Frydenlund, 
Ministre norvégien des Affaires Etrangères (4). 


Les alliés ont toujours suivi avec beaucoup de diplomatie et 
de patience le vieux problème de Chypre qui divise deux pays 
membres : La Grèce et la Turquie. En 1954, la population grecque 
(orthodoxe), dirigée par Mgr Makarios, désire son rattachement 
à la Grèce alors que la population turque réclame la division 
de j'île. Après l'indépendance de Chypre en 1960 sous la prési- 
dence de Mgr Makarios, une guerre civile éclate entre les natio- 
nalistes grecs et turcs en 1963 et 1964. Celleci nécessitera 
l'envoi de troupes des Nations Unies le 4 mars 1964 par le Conseil 
de Sécurité des Nations Unies soutenu par le Conseil de l’Atlan- 
tique Nord. 


Unité et pluralisme démocratique restent les deux idées maî- 
tresses qui guident l'esprit de l'Alliance et du Collège. Toute 
idéologie a besoin d'instruments pour se faire connaître, pour 
pouvoir agir et se défendre si elle est attaquée. C'est le rôle 
des institutions établies par les pays membres de l'Alliance pour 
le maintien de la paix. 


(4) La sécurité de la Norvège et l'Alliance Atlantique, in: Revue de l'OTAN, 
juin 1976, p. 3 
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3. Le service de la paix 


Ce service de la paix sera la future responsabilité des auditeurs 
du Collège de l'OTAN. Ils auront à assurer deux tâches principales 
pour l'Alliance ; la coopération entre pays membres et la sécurité 
contre les menaces. Ils bénéficient pour cela d'une double struc- 
ture politique et militaire et peuvent agir dans de nombreux 
domaines politiques, sociaux, culturels, militaires, technologiques, 
économiques, ainsi que le recommande le Rapport du Comité des 
Trois approuvé par le Conseil Atlantique le 13-12-1956 (5). 


3.1. LA POLITIQUE DE COOPÉRATION. 
a) La coopération politique. 


Les Etats parties du Traité de l'Atlantique Nord ne voulaient 
pas instituer une alliance régionale se substituant pour le maintien 
de la paix à l'Organisation des Nations Unies. M. Trygve Lie, 
Secrétaire général de cette organisation, avait d’ailleurs précisé 
à cet égard : « Si les peuples acceptent que les alliances régionales 
remplacent la sécurité collective, l'espoir d’une paix durable sera 
gravement atteint Les accords régionaux peuvent néanmoins 
être un instrument très utile pour la construction d’un système 
de sécurité collective si la suprématie de la charte de l'ONU. 
sur les accords particuliers est reconnue » (6). 


L'Alliance tient à faire figurer en tête de ses documents fonda- 
mentaux le texte de l’article 51 de la Charte des Nations Unies 
reconnaissant le « droit naturel de légitime défense individuelle 
ou collective » à condition que les mesures prises dans l'exercice 
de ce droit soient « immédiatement portées à la connaissance 
du Conseil de Sécurité ». 


(5) OTAN, Documents fondamentaux : La coopération non militaire au sein 
de l'OTAN, pp. 80-104 (Bruxelles), 1976. 

(6) Cité par J.-B. DUROSELLE, Histoire diplomatique de 1919 à nos jours, 
1978, pp. 497-498. 


1949-1962 19 


Afin de pouvoir remplir leurs engagements les alliés créèrent 
l'organisme suprême de décision : le Conseil de l'Atlantique Nord. 


L'Alliance étant une alliance classique intergouvernementale, 
le Conseil, prévu par l’article 9 du traité, n'est pas un organisme 
supranational. 


« C'est un lieu unique de consultation constante et confiden- 
tielle intergouvermentale ». « Les quinze pays souverains. ont 
un droit égal d'exprimer leurs vues au Conseil. La consultation 
politique s'étend au domaine tout entier des affaires étrangères 
sans être limitée par la zone géographique de l'OTAN. Les seules 
questions exclues des débats concernent les affaires purement 
intérieures des pays membres » (7). 


Le Conseil se réunit soit en session ministérielle soit en 
session permanente. Lors des sessions ministérielles les déléga- 
tions nationales sont dirigées soit par les Chefs de Gouvernement, 
les ministres des Affaires Etrangères ou de la Défense. Ces 
sessions ministérielles ont normalement lieu deux fois par an, 
en décembre au siège de l'Organisation, à Paris, et en mai dans 
la capitale d'un des pays membres. 


En session permanente les délégations nationales sont dirigées 
par un représentant permanent ayant rang d'ambassadeur et 
agissant selon les instructions de son Gouvernement. Le Conseil 
permet ainsi un haut degré de consultation permanente. La prési- 
dence est assurée par un Secrétaire général. Le Conseil prend 
toutes les décisions de l'Alliance en matière politique, militaire, 
économique, technologique, sociale et culturelle. Celles-ci sont 
publiées dans des communiqués finals à l'issue des sessions 
ministérielles. 


Les parties au Traité s'engagent dans l’article I « à régler 
par des moyens pacifiques tous différends internationaux dans 
lesquels elle pourraient être impliquées. Dans l’article 2 elles 


(7) OTAN, Documentation (Bruxelles), 1976, p. 102. 
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doivent contribuer « au développement de relations internatio- 
nales pacifiques et amicales ». L'article 4 précise que « les parties 
se consulteront chaque fois que, de l’avis de l’une d'elles, l’inté- 
grité territoriale, l'indépendance politique ou la sécurité de l’une 
des parties sera menacée ». 


Il ne peut y avoir de coopération politique sans consultation 
politique. Le Comité sur la coopération non militaire, ou Comité 
des Trois, recommanda le 13 décembre 1956, peu de temps après 
les événements de Suez, la consultation politique qui fut large- 
ment développée par le Conseil depuis. 


Si la coopération en Europe Occidentale ne fait pas l'objet 
d'une politique spéciale de l'Alliance, des théories seront émises 
à ce sujet. Le Président Kennedy envisagera une Alliance Atlan- 
tique reposant sur deux piliers, le pilier américain et le pilier 
européen. Le général André Beaufre développera une théorie simi- 
laire (8). Ces théories ont l'avantage d'essayer de combler le 
déséquilibre entre petites et moyennes puissances d’une part, 
et la super-puissance américaine de l’autre mais semblent peu 
réalisables tant que l'unité politique de l'Europe Occidentale ne 
sera pas réalisée. 


Néanmoins, ce problème prendra de plus en plus d'importance 
avec le processus d’unification de l’Europe. fl préoccupe déjà 
les nations atlantiques européennes qui ne font pas partie de la 
Communauté Européenne. 


La coopération politique au sein de l'Alliance est complétée 
par les activités de l’Assemblée de l'Atlantique Nord, assemblée 
interparlementaire des pays membres de l'Alliance fondée en 
1955. L'Assemblée établit un lien entre les parlements nationaux 
et l'Alliance et aide les gouvernements à tenir compte de l'Alliance 
dans leur œuvre législative. Elle comprend 172 membres nommés 
par leurs parlements respectifs suivant les procédures nationales. 


(8) L'OTAN et l'Europe, (Paris), 1966, pp. 191 et suivantes. 
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b) La coopération sociale. 


La coopération sociale est plus difficile à réaliser puisque 
l'Alliance ne doit pas intervenir dans la politique intérieure de 
ses membres. C'est principalement grâce à l’aide économique aux 
pays en difficulté que les pays membres de l'Alliance peuvent 
aider ceux qui en ont besoin. 


c) La coopération économique 


Instruits, par l'expérience de la crise des années 30, qu'une 
crise économique peut contribuer aux causes d'une guerre mon- 
diale et que la stabilité politique nécessite une stabilité économi- 
que les signataires du Traité ont inclu dans l'article 2 qu'ils 
« s'efforceront d'éliminer toute opposition dans leurs politiques 
économiques internationales et encourageront la collaboration 
économique entre chacune d'entre elles ou entre toutes ». Les 
nations de l'Alliance, ne voulant pas que celle-ci fasse double 
emploi pour certaines matières avec d’autres organisations spécia- 
lisées, utilisent l'Organisation de Coopération et de Développe- 
ment Economique, l'O.C.D.E. Depuis le 14 décembre 1960 tous 
les pays membres de l'Alliance sont membres de cette nouvelle 
organisation qui a succédé à l'Organisation Européenne de Coopé- 
ration Economique, l'O.E.C.E., avec l'adhésion du Canada et des 
Etats-Unis. 


La Direction des Affaires Economiques de l'OTAN s'est spécia- 
lisée dans l'étude des incidences économiques de l'effort de 
défense et des économies des pays de l'Est. 


d) La coopération culturelle. 
Une meilleure connaissance de l'OTAN et des pays de l'Alliance 
peut être acquise grâce : 


—_ aux programmes de bourses de recherches et aux bourses 


LA 


d'enseignement universitaire à l'étranger ; 


— à l'enseignement diffusé par le Collège de Défense de l'OTAN ; 
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— aux activités du Service de l'Information et du Service de 
Presse à Bruxelles. 


La coopération internationale est indispensable pour assurer 
la paix mais elle n’est pas suffisante pour résister à une attaque 
armée. L'Alliance doit assurer sa sécurité. 


3.2. LA POLITIQUE DE SÉCURITÉ : LA DÉFENSE. 
a) La stratégie. 


La politique de défense de l'Alliance a toujours été basée 
sur [a dissuasion. Les Etats de l'Alliance sont « résolus à unir 
leurs efforts pour leur défense collective et pour la préservation 
de la paix et de la sécurité », déclare le préambule du Traité. 
Les articles 3, 5 et 6 développent ensuite le dispositif de défense. 


L'article 5 fait état de la solidarité des Alliés. « Les parties 
conviennent qu'une attaque armée contre l’une ou plusieurs 
d'entre elles survenant en Europe ou en Amérique du Nord sera 
considérée comme une attaque dirigée contre toutes les parties... ». 


La limite géographique des territoires pouvant se considérer 
attaqués est fixée par l'article 6 qui mentionne les territoires 
des pays alliés, les îles sous leur juridiction ainsi que les navires 
et aéronefs situés au Nord du Tropique du Cancer. Les dépar- 
tements français d'Algérie inclus dans la zone couverte par 
le Traité en furent exclus à partir du 3 juillet 1962, date d’indé- 
pendance de l'Algérie. 


La stratégie militaire de l'OTAN doit évoluer et s'adapter 
sans cesse avec l'accroissement des armements et de leur capacité 
de destruction et les changements des rapports de forces entre 
l'Est et l'Ouest. 


La stratégie de représailles nucléaires massives des années 
1950, alors que les forces classiques étaient inexistantes en Europe 
et que l'URSS ne possédait pas encore d'armes nucléaires, était 
basée sur la supériorité nucléaire des Etats-Unis. 
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Le 14 mai 1955, l'URSS avait riposté à l'entrée de la Répu- 
blique Fédérale d'Allemagne à l'OTAN en créant le Pacte de 
Varsovie. C'était entériner l'état de fait qu'était l'occupation 
militaire de tous ses satellites d'Europe Orientale depuis 1945 : 
la Bulgarie en 1946, la Roumanie en 1948, la Pologne en 1945, la 
Hongrie en 1947, la zone soviétique d'Allemagne en 1945, la 
Tchécoslovaquie en 1948 et l’Albanie en 1946. Ceci représentait 
le contrôle d’une population de 91900 000 habitants et d'une 
superficie de 1019200 km° (9). C'était assurer une unité de 
commandement et d'armement beaucoup plus efficaces en cas 
de conflit, qu'une alliance de démocraties souveraines telle qu'est 
l'OTAN. Malgré son nom le Pacte de Varsovie ne peut être 
considéré comme un pacte, selon le sens occidental du terme, 
puisque les Etats membres ne peuvent en sortir librement. « IL 
ne contient aucune disposition permettant le retrait ou la dénon- 
ciation » (10). 


A partir de 1960 la construction de l'arsenal nucléaire sovié- 
tique et la possibilité d'attaques locales, du fait de la pénétration 
croissante de l'URSS en Méditerranée, rendirent la stratégie de 
représailles nucléaires massives, dangereuse et caduque. Des 
innovations technologiques importantes en matière d'armement, 
le missile balistique intercontinental (1.C.B.M.) vecteur principal 
de charges nucléaires, qui pouvait être placé dans des emplace- 
ments de lancement fortement protégés, et le sous-marin à 
propulsion nucléaire, porteur d'engins balistiques, vont permettre 
aux Etats-Unis d'adopter la stratégie de la riposte graduée ou 
riposte flexible qui sera également adoptée par l'OTAN quelques 
années plus tard en 1967. 


b) La structure militaire. 
Comme nous l'avons déjà vu le Conseil de l'Atlantique est 


la plus haute autorité de l'OTAN. Il est secondé dans sa tâche 


(9) OTAN, Documentation (Bruxelles), 1976, p. 16. 
(10) R.J. Dupuy, M. BETTATI, Le pacte de Varsovie (Paris : A. Colin), 1969, p. 4. 
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militaire par le Comité Militaire. L'historique du Comité Militaire 
est lié à la fondation de l'OTAN. Dès sa première session le 
Conseil de l'Atlantique Nord créa un Comité de Défense composé 
des ministres de la Défense des pays de l'Alliance. Celui-ci se 
réunit le 5 octobre 1949 et créa le Comité Militaire qui tint sa 
première réunion le 6 octobre 1949 à Washington D.C. (11). Celui- 
ci est constitué par les chefs d'état-major de chacun des pays 
membres. L'Islande n'ayant pas d'armée peut être représentée 
par une personnalité civile. Le Comité Militaire se réunit au moins 
deux fois par an à l'échelon des chefs d'état-major et plus si 
besoin est. Afin d'assister le Comité Militaire en session perma- 
nenté un Groupe permanent, groupe exécutif, tri-national fut 
créé. Celui-ci était formé par des Représentants permanents de 
la France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis. Les autres pays de 
l'Alliance nommèrent des Représentants accrédités auprès de 
ce Groupe permanent. 


Les tâches principales du Groupe permanent étaient de donner 
des avis au Conseil Atlantique et des directives aux Comman- 
dements alliés. Ceux-ci sont au nombre de trois : le Commande- 
ment suprême allié en Europe qui était établi à Rocquencourt 
près de Paris, le Commandement suprême des forces alliées de 
l'Atlantique à Norfolk aux Etats-Unis, le Commandement allié 
de la Manche à Northwood, Royaume-Uni plus le Groupe de 


planification Régional Canada - Etats-Unis établi à Washington. 


En outre, le Comité Militaire est responsable de plusieurs 
agences qui ont souvent des activités aussi bien civiles que mili- 
taires du fait qu'elles traitent de science et de technologie : 
le Bureau militaire de standardisation à Londres, le Groupe 
consultatif pour la recherche et les réalisations aérospatiales, 
AGARD à Paris, et cing bureaux de transmissions et communi- 
cations. Ces agences en plus de leurs activités propres font avan- 
cer la coopération scientifique et la standardisation au sein de 
l'Alliance. Une autre agence, unique en son genre, est l'Institut 


(11) OTAN, Documentation (Bruxelles), 1976, p. 239. 
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des Hautes Etudes de Défense de l'Alliance, le Collège de Défense 
de l'OTAN qui diffuse un enseignement essentiellement politique. 


La complexité politico-militaire de l'Alliance Atlantique, dont 
nous avons tenté d'analyser les fondements depuis sa création 
en 1949 jusqu’à l’année symbolique de 1962 (12) qui marque 
la fin de la plupart des Empires coloniaux européens, est diver- 
sement évaluée par les pays membres. Chacun a des aspirations 
et des intérêts propres et essaie de mener une politique corres- 
pondant à ces aspirations et à ces intérêts. 


4. La politique atlantique des pays membres 


La politique atlantique des pays membres est déterminée 
autant par leur responsabilité mondiale que par la surface 
territoriale nationale incluse dans la zone défendue par le traité. 
Cette complexité entraîne des incompréhensions entre les diffé- 
rents pays membres et en particulier entre les pays d'Amérique 
du Nord et les pays européens. 


4.1. LES PAYS D'AMÉRIQUE DU NORD. 


Au sortir de la guerre, en 1945, les Etats-Unis grands vain- 
queurs, grâce à leur immense effort de guerre et à leur géné- 
rosité, ont eu tendance à croire que la prépondérance européenne 
était révolue. Par idéal politique ils soutenaient l'indépendance 
des peuples et l'instauration de républiques. Ils pensaient que les 
pays européens ruinés économiquement ne pouvaient plus diriger 
des Empires coloniaux qui devaient accéder à l'indépendance. 
À partir de 1955 ce mouvement de décolonisation sera accéléré 
par la formation d'un front de pays non-alignés lors de la confé- 
rence de Bandoeng du 28 avril au 2 mai 1954 et par la décision 
des deux plus grandes puissances mondiales, Etats-Unis et URSS, 


(12) J-B. DUROSELLE, Histoire diplomatique de 1919 à nos jours (Paris), 
1978, p. 685. 
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pour des raisons différentes, « d’intensifier leur action en faveur 
de la décolonisation » (13). Le glas de la colonisation sonnera 
lorsque les Etats-Unis condamneront avec l'ONU (dont l'URSS), 
en novembre 1956, l'expédition franco-britannique de Suez, desti- 
née à sauvegarder les intérêts de la France et du Royaume-Uni 
dans cette région. 


Une nouvelle ère technologique s'était ouverte avec la première 
utilisation de l’arme atomique par les Américains à Hiroshima le 
6 août 1945. Pour un peuple plus confiant dans la technologie 
que dans l’histoire, les vieux pays d'Europe ne pouvaient plus 
assumer leurs responsabilités. Les Etats-Unis devaient prendre 
la relève. Le Canada, le plus vaste pays de l'Alliance avec ses 
9976 139 km’, ayant à défendre un pays semi-continental se 
rapproche sur de nombreux points des Etats-Unis mais son 
appartenance au Commonwealth le fait se ranger à certains 
moments au côté du Royaume-Uni comme lors de la crise de Suez 
de 1956 où il s’abstient de demander le cessez-le-feu (14). 


4.2. LES PAYS EUROPÉENS. 


Les Européens, quant à eux, habitués, au cours de leur longue 
histoire, à se redresser après les batailles perdues, ne tenaient pas 
à être évincés. La plupart étaient à la tête d'empires coloniaux qui 
les aideraient à retrouver leur puissance, en partie, grâce à leurs 
matières premières. Un exemple frappant est celui du gouverne- 
ment belge réfugié à Londres pendant la guerre, très sollicité 
par les alliés pour la production d'uranium au Congo belge, 
seule réserve connue à l'époque (15). Sur treize pays européens 


(13) J.-B. DUROSELLE, Histoire diplomatique de 1919 à nos jours, Paris, 1978, 
pp. 662-663. 

(14) J.-B. DUROSELLE, Histoire diplomatique de 1919 à nos jours, Paris, 1978, 
p. 615. 

(15) P-H. Spaak, Combats inachevés (Paris), 1969, chapitre 18: L'’uranium, 
pp. 173-178. 
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cinq pays étaient encore responsables de territoires situés dans 
le tiers-monde: la Belgique, la France, les Pays-Bas, le Portugal 
et le Royaume-Uni. Ces responsabilités seront prises en compte 
par l'Alliance, sur le plan militaire, puisqu'il sera admis que 
les pays ayant besoin de troupes pour le maintien de la paix dans 
leurs territoires d'outre-mer les soustraient des contingents qu'ils 
devraient fournir à l'Alliance. 


Parmi les pays qui aident au maintien de la paix en dehors 
des frontières de l'Alliance il faut mentionner le Danemark 
et la Norvège qui ont participé à la Force d'Urgence des Nations 
Unies créée en novembre 1956. N'ayant pas eu de colonies dans 
le Tiers-monde les ressortissants de ces pays sont bien acceptés. 


Le pays de l'Alliance le plus fidèle à ses engagements dans 
l'Alliance est sûrement la République Fédérale d'Allemagne. Du 
fait de son statut spécial, garanti par l’Union de l’Europe Occi- 
dentale dont le siège est à Paris, elle ne peut fabriquer d'armes 
nucléaires et doit donc compter sur la protection nucléaire améri- 
caine. Sa constitution lui interdit également de combattre en 
dehors de ses frontières. Ele ne peut donc participer aux Forces 
d'intervention des Nations Unies. 


Le Service de la démocratie et de la paix que devront assurer 
les auditeurs du Collège de Défense de l'OTAN pour défendre 
la civilisation atlantique est rendu très complexe par le juste 
équilibre qu'ils auront toujours à maintenir, d'une part, entre 
la coopération politique, économique et sociale et la défense 
militaire et, d'autre part, entre les intérêts de l'Alliance et les 
intérêts de leur pays respectif. Les qualités traditionnelles pure- 
ment militaires des officiers ne suffisent plus. L'officier atlantique 
de la seconde moitié du xx° siècle doit être capable de prendre 
des décisions en incluant dans son jugement tous les éléments 
politiques, idéologiques, économiques qui concourent avec la 
stratégie militaire à la sécurité. Il doit être capable de travailler 
en équipes interarmes, civilo-militaire et interalliée. C'est la 
formation que le Collège de l'OTAN s'efforce de lui transmettre. 
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B. — L'école de la démocratie 


Après avoir passé en revue l'étendue des tâches atlantiques 
qui attendent les auditeurs du Collège de l'OTAN, provenant de 
démocraties à responsabilité mondiale, nous allons étudier la 
création du Collège, selon les directives; les modèles laissés par 
le Général Eisenhower, ses institutions académiques et son rayon- 


nement extérieur. 


1. La création du Collège et ses modèles 


Dès la création de l'OTAN et des états-majors en dépendant, 
les pays membres firent appel à tous les officiers qui avaient 
servi dans les états-majors interalliés durant la guerre et y 
avaient acquis des connaissances et une expérience précieuses. 
Les agences de l'OTAN se développant, ces officiers expéri- 
mentés ne furent bientôt plus assez nombreux. Le Général 
Eisenhower, premier Commandant en chef des Forces Alliées en 
Europe, au SHAPE, vit tout de suite la nécessité de créer un 
institut pouvant préparer les hommes dont il avait un besoin 
urgent. C'est l'objet du message du 25 avril 1951 qu'il enverra, 
de SHAPE, au Groupe Permanent à Washington en faisant 
parvenir des copies au Ministère de la Défense britannique à 
Londres et au Ministère de la Défense français à Paris. Ce 
document peut être considéré comme la charte de fondation 
du Collège (16). « Il est hautement désirable d'établir dans un 
futur proche un Collège de Défense de l'OTAN pour la formation 
de personnes qui seront appelées à servir dans des postes clefs 
des organismes de l'OTAN ».… 


« Les auditeurs devraient être des officiers triés sur le volet, 
appartenant aux trois armes, en général du grade de colonel ou 
d'un rang équivalent et des fonctionnaires civils nationaux »… 


(16) Voir en Annexe I le texte complet du Message du Général Eisenhower 
du 25 avril 1951, 
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« Le programme (de cet institut) pourrait comporter l'étude 
des facteurs militaires, politiques et économiques influant sur 
l'effort de défense de l'OTAN et l'examen de problèmes bien 
déterminés se posant dans les domaïnes militaire et politique 
et qui n'ont pas été encore résolus de manière satisfaisante. » 


Cette intégration internationale, en matière d'enseignement 
était une innovation sans précédent. Aucun modèle international 
n'existant il fallut s'inspirer des modèles nationaux. « L'Imperial 
Defence College » de Londres, le « National War College» de 
Washington et « l’Institut des Hautes Etudes de Défense Natio- 
nale » de Paris sont les exemples du type d'institut que j'ai à 
l'esprit. 

La longueur de la session peut être établie initialement pour 
6 ou 8 mois. Ceci pourrait naturellement être modifié plus tard 
si des besoins spécifiques apparaissaient. L'emplacement favorable 
pour cet institut serait, je crois, à Paris ou près de Paris. Un 
tel emplacement serait particulièrement commode pour les confé- 
renciers et permettrait aux auditeurs un accès facile aux orga- 
nismes importants de l'OTAN dans les régions parisienne et 
londonienne. » 


Cet institut devait débuter très rapidement. « Je recommande 
qu'une étude soit entreprise par le Groupe permanent pour déter- 
miner les actions nécessaires pour la mise en route de cet institut 
en septembre 1951. » 


1.1. LES MODÈLES DU COLLÈGE. 


a) L'Institut des Hautes Etudes de Défense Nationale, de Paris. 


Il peut être considéré comme le plus ancien de ces instituts. En 
effet la plus grande partie des auditeurs militaires de l'IHEDN 
sont en même temps auditeurs du Centre des Hautes Etudes Mili- 
taires, le CHEM, qui fut créé avant la première guerre mondiale, 
en 1911, et est appelé familièrement « l'Ecole des Maréchaux ». 
C'est à l’Amiral Raoul Castex que l’on doit, en 1936, la fondation 
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du « Collège des Hautes Etudes de Défense Nationale » qui lors 
de sa réouverture après la seconde guerre mondiale, le 29 novem- 
bre 1948, prendra le nom d’« Institut des Hautes Etudes de 
Défense Nationale. » 


L’Amiral Raoul] Castex (1878-1968) « prophète oublié » comme 
l'appelait le Général d’Armée Gambiez dans un article paru en 
1968 fut un « grand marin, un éminent stratège et maître à 
penser de la politique de défense française pendant la période 
des profondes mutations mondiales de l’avant-guerre à nos 
jours » (17). Homme de réflexion autant que d'action il publia 
de 1929 à 1935 ses Théories stratégiques en 5 tomes qui firent 
autorité dans de nombreux pays. Le dernier tome prévoit « l'im- 
pact de la montée en puissance de la Chine sur la politique de 
J'URSS menacée dans ses espoirs d’hégémonie en Asie». On 
lui doit également une étude, publiée en 1936, sur les cons- 
tantes de la politique et de la stratégie russes, intitulée De Gengis 
khan à Staline. Commandant en 1933 l'Ecole de guerre navale 
puis en 1935 le Centre des Hautes Etudes Navales, la notoriété 
de ses études stratégiques sur la liaison interarmées dans la 
guerre moderne Île fit appeler à être le premier Directeur du 
Collège des Hautes Etudes de Défense Nationale dont il avait 
préconisé la nécessité en 1931 et qu'il fonda en 1936. 


L'innovation essentielle de ce Collège était d'y réunir des 
fonctionnaires civils et des officiers des trois armées. Il n'eut 
qu'une brève existence, du fait de la mobilisation de 1939 qui 
fit fermer tous les instituts d'enseignement militaire alliés, mais 
celle-ci fut suffisante pour fixer les méthodes de travail acadé- 
mique qui seront reprises après la guerre. De 1936 à 1939 il y eut 
3 sessions, soit une par année. Le tiers des auditeurs était formé 
de fonctionnaires civils des ministères de l'Intérieur, des Affaires 
étrangères, des Finances, de l'Education nationale, de l'Economie, 
des Travaux publics, du Commerce, de l’Agriculture, des colonies 


(17) Général André Marry, Le centenaire de la naissance d'un précurseur : 
l'Amiral Raoul Castex in: Défense, n° 14, février 1979. 
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et des P.T.T. « Le Directeur du Collège assurait personnellement 
vingt conférences sur les quatre-vingts figurant au programme 
de chaque session »… « Les études portaient sur les aspects poli- 
tiques, militaires, financiers, économiques et moraux des problè- 
mes de défense. L'accent était mis sur les rapports mutuels, les 
influences réciproques et la compréhension fondamentale de la 
politique et de la stratégie. Les études économiques occupaient à 
elles seules le tiers des conférences, soit deux fois plus que les 
études militaires proprement dites » (18). 


L'Institut des Hautes Etudes de Défense Nationale qui prenait 
la relève du Collège rouvrait sa première session d'après la guerre 
le 29 novembre 1948. La 2° guerre mondiale avait montré que 
la défense n'était plus l’apanage de l’Armée et de l'Administration 
« mais qu'elle concernait tous les secteurs d'activité du pays, tous 
les citoyens »… 


« Par ailleurs, la notion même de défense évoluait. Perdant 
le caractère passif que paraît évoquer le mot de défense, elle 
s'élargissait : les événements, en effet, faisaient mieux saisir que 
les valeurs de civilisation inscrites dans les grands intérêts d’un 
pays ne pouvaient être défendues que de manière globale ». 


L'Institut relève directement du Premier Ministre et est doté 
d'une structure mixte à la fois civile et militaire. Son directeur 
lorsqu'il est officier général est assisté d’un haut fonctionnaire 
civil et inversement. Un inspecteur général des finances a été 
Directeur de l'Institut d'octobre 1958 à juin 1960. 


Les sessions nationales se déroulent à Paris et durent neuf 
mois, de septembre à juin. Des sessions régionales, plus courtes, 
sont organisées en province depuis 1954, au rythme de trois par 
année. 


Chaque session nationale ou régionale compte environ 75 
auditeurs ou auditrices comprenant un tiers de hauts fonction- 


(18) IH.E.D.N, Institut des Hautes Etudes de Défense Nationale, 1981. 
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naires, magistrats, universitaires, et membres du secteur natio- 
nalisé. Un tiers est formé d'officiers des différentes armes d’un 
grade égal ou supérieur à celui de lieutenant-colonel. Le troisième 
tiers comprend des membres des différents secteurs d'activité 
industrielle, économique, sociale, scientifique, juridique, cultu- 
relle, de la presse écrite ou audiovisuelle, des centrales syndicales, 
des membres du culte, etc. 


Les méthodes de travail consistent en conférences, en travaux 
par comités d'une douzaine de membres qui aboutissent à l'éla- 
boration de rapports et en visites et voyages d'études dans des 
pays lointains. 


Des Associations d'auditeurs propagent le rayonnement de 
l'Institut dans tous les secteurs d'activité en France et à l'Etranger. 


b) La « National Defence University » à Washington. 


Université de Défense Nationale, elle comprend deux instituts : 
le « National War College » et l’« Industrial College of the Armed 
Forces » dont le précurseur « Army Industrial College » fut fondé 
en 1924. Le « National War College », Ecole de guerre nationale 
est plus particulièrement consacrée à l’enseignement théorique 
de la stratégie alors que le Collège industriel des Forces Armées 
est tourné vers l'application des sciences et de la technologie 
dans le domaine de la défense. 


L'Ecole de guerre nationale fut officiellement fondée en 1946 
mais ses origines remontent à 1942 lorsque le Général Henry H. 
Arnold, Chef des Forces Aériennes de l'Armée de Terre recom- 
manda aux Chefs d'état-major interarmes la création d'un Collège 
interarmes. Le Général George Catlett Marshall, Président, Chef 
d'état-major de l’armée (futur Secrétaire d'Etat, créateur du plan 
qui porte son nom), et l’Amiral Ernest J. King, Chef des Opéra- 
tions navales donnèrent leur accord. 


En juin 1943 un Collège d'état-major pour l'Armée de terre et 
la Marine « Army-Navy Staff College » (ANSCOL) était créé. 
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Des diplomates des Affaires étrangères participèrent aux sessions 
ultérieures montrant ainsi l'importance croissante des relations 
civilo-militaires. Les Secrétaires d'Etat Henry L. Stimson et James 
V. Forrestal s'intéressèrent à la création d'un Collège interarmes 
permanent en temps de paix. Le 1” juillet 1946 « les objectifs 
de l'« ANSCOL » étaient élargis et celui-ci était remplacé par 
le « National War College ». 


« Ses diplômes exerceront une grande influence sur la formu- 
lation de la politique nationale et de la politique étrangère 
en temps de paix et en temps de guerre »… Le Général Eisenhower, 
Chef d'état-major de l'Armée offrit au nouveau Collège le bâti- 
ment de Fort Lesley J. McNair qui avait abrité l'Ecole de guerre 
de l'Armée de terre. En juillet 1975 « le National War College » 
tout en conservant sa mission et son identité deviendra part de 
l'Université de Défense Nationale. L'Université de Défense Natio- 
nale dépend des Chefs d'état-major interarmées. Le Commandant 
est toujours un militaire de grade de Général ou équivalent et 
a un civil comme Adjoint, Directeur des Affaires internationales — 
(les effectifs des auditeurs augmentant il sera secondé en 1977 
par 2 officiers d'état-major et 29 conseillers, membres de la Fa- 
culté. Sur ces 29 membres de la Faculté 19 seront officiers de 
rang de colonel ou lieutenant-colonel et 10 seront civils de rang 


équivalent). 


La longueur de la session est de dix mois. Généralement du 
10 août au 10 juin. Les premières sessions comptaient 90 audi- 
teurs des trois armes, 10 auditeurs des Affaires étrangères et 
quelques observateurs du Royaume-Uni et du Canada. À partir 
de 1965 le nombre normal des auditeurs sera de 140. En 1977 il 
montera à 160 et comprendra un quart de fonctionnaires civils 
et un quart d'auditeurs pour chaque arme. Il ne compte pas 
d'auditeur du secteur privé. Proportionnellement le nombre des 
diplomates est moins important que dans les instituts européens 
équivalents du fait du nombre plus restreint des diplomates de 
carrière aux Etats-Unis. En effet, les postes diplomatiques, aux 
Etats-Unis, sont plus considérés comme des postes politiques que 
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comme des postes administratifs. Ce sont des récompenses pour 
les hommes ayant aidé le Président des Etats-Unis à accéder à la 
magistrature suprême plus que des postes d'une carrière spécia- 
lisée au service de l'Etat. 


Le but des études est essentiellement l'étude de la sécurité et 
de la stratégie nationales. Les méthodes de travail comprennent 
des conférences faites souvent aux deux Collèges réunis et suivies 
de périodes de questions. Des réunions en comité ou séminaires 
permettent aux auditeurs d'échanger leurs idées sur un thème 
précis. Les auditeurs peuvent poursuivre parallèlement des études 
individuelles complémentaires dans les différents établissements 
Universitaires de Washington. Ils peuvent également participer 
aux programmes de recherche de l’Université de Défense Natio- 
nale. 


Le rayonnement de l'Ecole de guerre nationale peut se mesurer 
en partie par le nombre d'anciens auditeurs qui parviennent aux 
rangs les plus élevés de leur carrière respective. C’est le témoi- 
gnage de George F. Kennan qui peut, peut-être, le mieux résumer 
l'importance de ce rayonnement. L'ancien Ambassadeur des Etats- 
Unis en ÜU.R.S.S. et en Yougoslavie, grand soviétologue et premier 
Commandant Adjoint de l'Ecole pour les Affaires Etrangères 
écrivit dans ses mémoires avec toute son expérience de l'Ecole : 


« Pour moi-même, personnellement, la confrontation avec 
ces problèmes (de sécurité nationale), au cours de la première 
année, fut extrêmement stimulante et intéressante. Je réalise 
maintenant que c'est à cette époque, au cours de mes lectures, 
en écoutant les conférences d’éminents orateurs ou en peinant 
sur mes propres conférences, que j'ai conçu certaines de idées 
de base sur la politique américaine qui restent toujours les 
miennes » (19). 


(19) G.-F. KENNAN, Memoirs : 1925-1950, ch. 12: The National War College, 
pp. 298-312. Cité in: National Defense University. The 1978 curriculum guide 
of The National War College (Washington), 1977, p. 4. 
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c) L'« Imperial Defence College» et le « Royal College of 
Defence Studies », de Londres. 


Le Collège Impérial de Défense, dont le nom sera remplacé 
en 1971 par celui de Collège Royal des Etudes de Défense, 
ouvrit sa première session le 15 janvier 1927. L'origine de sa 
création est associée avec les premiers pourparlers en faveur 
de la création d’un Ministère de la Défense destiné à coordonner 
les trois Forces Armées dans un but d'épargne, sous le Ministère 
de Llyod George en 1922. Sir Winston Churchill, alors Secrétaire 
d'Etat pour les Colonies, qui eut à examiner cette proposition, 
« trouva l'idée prématurée tant qu'il n'y aurait pas un état- 
major, connaissant les problèmes interarmées, capable de conseil- 
ler ce nouveau Ministère de la Défense. En conséquence il 
suggéra l'établissement de deux sous-comités. L'un pour la créa- 
tion d’un Collège interarmées et l’autre pour la jonction des 
Trois Forces Armées ».… (20). 


Si le Ministère de la Défense ne vit le jour qu'au bout de 
42 ans le premier sous-comité débute immédiatement sous la 
présidence de Winston Churchill lui-même. Le 16 juin 1926 
la création du Collège Impérial de Défense était annoncée à la 
Chambre des Lords. La fonction essentielle du Collège était « la 
formation d'un corps d'officiers et de fonctionnaires civils con- 
sacré à la stratégie impériale dans ses aspects les plus larges » (21). 


Le Collège ouvrit ses portes à Londres, 9 Buckingham Gate, 
le 15 janvier 1927 sous la direction de l'Amiral Sir Herbert 
Richmond, 1° Commandant (1871-1946). Celui-ci venait de rouvrir, 
comme Président, le Collège Royal Naval de Greenwich qui avait 
été fermé durant la 1" guerre mondiale. Il était un des plus 
éminents penseurs de sa profession et le fondateur de la « Naval 


(20) T. Gray, Edited and compiled by, The Imperial Defence College and 
the Royal College of Defence Studies, 1927-1977 (1977), pp. 1-2. 

(21) T. Gray, Edited and compiled by, The Imperial Defence College and 
the Royal College of Defence Studies, 1927-1977 (1977), p. 3. 
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Review », la Revue Navale. Partisan convaincu de la stratégie 
interarmées il avait donné de brillantes conférences de tactique 
et de stratégie à Greenwich et continua au Collège. Il ne fut donc 
pas surprenant que la 1* session comptât six différentes confé- 
rences faites par son Commandant sur « le Haut commandement 
de la guerre ». Celui-ci revint régulièrement quelques années plus 
tard pour parler sur des sujets variés comme « la liberté des 
mers », « les invasions et les raids » et « la neutralité » (22). 


Le Commandant est soit un Amiral, soit un Général de l’Armée 
de terre ou des Forces aériennes, soit un civil de rang équivalent. 
Il dépend des Chefs d'état-major interarmées. 


Il est nommé pour deux ans soit pour deux sessions et cette 
règle a toujours été respectée (sauf pour le Général Sir Mervyh 
Butler qui ne restera qu'une année en 1972). Deux civils vont 
commander le Collège : Sir Robert Scott en 1960 et 1961 et 
M. Alastair Buchan en 1970 et 1971. 


À partir de 1964 un Conseil Académique composé essentielle- 
ment de civils ayant une expérience académique conseillera le 
Commandant sur le programme académique. 


La session dure une année, du 9 janvier au 12 décembre envi- 
ron. Elle est divisée en quatre trimestres et est coupée par une 
quinzaine de jours de vacances pour Pâques et un mois pour les 
vacances d'été entre le 15 juillet et le 15 août. 


Le nombre des auditeurs s’accroissant il fallut trouver un 
siège plus vaste lors de la réouverture du Collège, après la guerre 
en 1946. Il s'installa à Seaford House, Belgrave Square, siège 
qu'il occupe toujours. 


La 1” session comprit 25 auditeurs, la session de 1938 en 
comptait 32. Le nombre s'accroîtra régulièrement pour passer 


(22) Arthur J. MaRDER. Portrait of an Admiral. The life and papers of Sir 
Herbert Richmond (London), 1952. Cité in: T. Gray, Edited and compiled by, 
The Imperial Defence College and the Royal College of Defence Studies 1927- 
1977 (1977), p. 5. 
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de 51 après la guerre à 66 en 1961, 76 en 1970 et atteindra 87 en 
1979. 


Le Collège fut toujours ouvert aux civils et aux membres 
du Commonwealth. La 1” session ne comprenait que 2 civils sur 
25 auditeurs mais déjà 7 officiers en provenance de l'Australie, 
du Canada, de l'Inde et de la Nouvelle-Zélande. 


En 1951 le Collège s’ouvrit aux membres des pays de l'OTAN 
en accueillant le premier auditeur en provenance des Etats-Unis. 
À partir de 1970 tous les pays de l'Alliance recevront des invita- 
tions. Dès 1960 les auditeurs britanniques étaient moins de 48 %. 
Le nombre des nationalités représentées s’acroît d'année en année 
et atteindra 24 en 1979. Les Civils ont augmenté de 8 % à 28 %, 
le nombre des auditeurs des pays étrangers a doublé. L'âge 
moyen et les rangs se sont élevés de 40 à 45 ans et de Lieutenant- 
Colonel ou Colonel à Colonel ou Général de Brigade. 


Le programme d'étude assez large et souple a su évoluer de 
la défense de l'Empire britannique, lors de la création en 1927, 
jusqu’à la sauvegarde des démocraties occidentales en 1977. 
Deux grandes ouvertures eurent lieu dans l'établissement de ce 
programme. Une après la guerre en 1946 et l’autre sous la direc- 
tion d’Alastair Buchan à partir de 1970. Après la guerre les sujets 
spécifiquement militaires diminuèrent pour être remplacés par 
des sujets concernant les aspects politiques, économiques, scien- 
tifiques et sociologiques du monde actuel. Lorsqu'en 1970 Alastair 
Buchan prit la direction du Collège il était devenu nécessaire de 
faire des réformes. L'effort intellectuel des auditeurs n'était pas 
jugé suffisant. Denis Healey, Secrétaire d'Etat pour la Défense, 
tenait également à ce que les études soient réorientées, selon le 
changement de centre d'intérêt, de l’Empire britannique vers 
l'Europe. Alastair Buchan (1918-1976) avait les éminentes qualités 
nécessaires pour le « rôle majeur » (23) qu'il allait jouer dans le 


(23) T. Gray, Edited and compiled by, The Imperial Defence College and 
the Royal College of Defence Studies, 1927-1977 (1977), p. 25. 
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développement académique du Collège. Historien de formation 
puis journaliste, il fut l'Editeur adjoint de « The Economist » 
de 1948 à 1951, correspondant à Washington de « The Observer » 
de 1951 à 1955, correspondant pour la diplomatie et la défense de 
« The Observer » de 1955 à 1958, fondateur et 1* Directeur de 
l'Institut d'Etudes Stratégiques de Londres de 1958 à 1969. De 
1972 à 1974, il sera Conseiller académique du Collège de Défense 
de l'OTAN. Il est l’auteur de plusieurs livres importants pour 
l'Alliance Atlantique dont : NATO in the 1960's (1963) et War in 
modern society - An introduction (1956). 


« Alastair Buchan introduisit quatre changements princi- 
paux : l'élargissement de la composition de la session, l'extension 
du syllabus, l'introduction de séminaire comme méthode d'ensei- 
gnement et l'obligation pour chaque auditeur d'écrire une thèse 
individuelle » (24). Nous avons vu précédemment l'élargissement 
des auditeurs à tous les pays membres de l'OTAN. Alastair 
Buchan aurait voulu, comme à l’Institut des Hautes Etudes 
de Défense Nationale, inclure des civils du secteur privé, mais 
cette éventualité fut jugée trop complexe et fut écartée. L'exten- 
sion du syllabus fût destinée à mieux suivre l'évolution constante 
du monde, des problèmes sociaux et de l’Europe. Les meilleures 
thèses individuelles seront publiées dans la série des cahiers 
de « Seaford House ». 


Les innovations d’Alastair Buchan resteront toujours valables 
et seront poursuivies et adaptées par ses successeurs. 


Les méthodes de travail du Collège sont composées de confé- 
rences suivies de périodes de questions, de travaux en Comité 
d'une dizaine d’auditeurs, de séminaires par groupes d’une ving- 
taine d’auditeurs, de recherches et de rédaction de thèses person- 
nelles, de visites dans le Royaume-Uni et de voyages d'étude dans 
le monde entier, par rotation. 


(24) T. Gray, Edited and compiled by, The Imperial Defence College and 
the Royal College of Defence Studies, 1927-1977 (1977), p. 26. 
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Ces trois premiers instituts d'étude de défense, qui ont servi 
de modèles à tous les autres instituts qui ont vu le jour depuis la 
seconde guerre mondiale, dont le Collège de Défense de l'OTAN, 
gardent chacun une caractéristique principale. L'Institut des Haur- 
tes Etudes de Défense Nationale français est le plus ouvert sur 
l’évolution du monde contemporain sous tous ses aspects du fait 
de sa forte participation de deux tiers d’auditeurs civils dont la 
moitié en provenance du secteur privé. Les études purement mili- 
taires sont poursuivies par le C.H.E.M. ou Centre des Hautes 
Etudes Militaires, dont les officiers suivent en même temps les 
sessions de l’I.H.E.D.N. L'ouverture vers l'étranger commencera 
en 1980 avec l’organisation de sessions pour des officiers africains 
francophones. L'Ecole de guerre nationale des Etats-Unis est restée 
plus spécialisée dans les problèmes strictement militaires et 
répond ainsi aux besoins d’une des deux superpuissances mili- 
taires du monde. Le Collège de Défense Impérial britannique 
a eu l'avantage de s'ouvrir aux pays en développement avec 
la participation d’auditeurs du Commonwealth. Il poursuit son 
ouverture internationale en acceptant des auditeurs de pays 
alliés. 


L'étude de ces trois instituts peut paraître éloignée, dans le 
temps et dans l'espace, de notre sujet. En fait elle est indispen- 
sable pour comprendre l'esprit dans lequel le Collège de Défense 
de l'OTAN a été conçu et expliquer la rapidité avec laquelle a été 
créé cet institut dont le cadre académique et les méthodes 
d'enseignement novatrices restent toujours valables de nos jours. 


1.2. CRÉATION DU COLLÈGE A PARIS. 


Le Collège fut ouvert en un temps record. Il ne se passa que 
sept mois entre le 25 avril 1951, date du message du Général Eisen- 
hower demandant la création de cet institut et sa mise en route 
pour septembre 1951 et le 19 novembre 1951, date d’inauguration 
de la 1” session. Ceci fut sûrement accéléré par le fait que le 
site du Collège fut choisi près de SHAPE, à Paris, et dans l’aile 
Artillerie de l'Ecole militaire qui abritait également l’Institut 
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des Hautes Etudes de Défense Nationale dont le Directeur jus- 
qu'au 30 septembre 1951, le vice-amiral d'escadre A. Lemonnier, 
était nommé premier Commandant du Collège de l'OTAN le 
3 juillet 1951. Enutre ces deux dates il dirigera les deux instituts 
à la fois. 


La France avait songé à trois sites différents pour le Collège. 
Il avait été question de l'installer dans une propriété à la cam- 
pagne. Cela était un obstacle pour la venue des conférenciers 
quotidiens et obligeait le personnel permanent à habiter sur place. 
La deuxième formule était l'hôtel Astoria, à Paris, qui venait 
d'être libéré par le SHAPE qui y avait eu son premier quartier 
général, mais cette possibilité était très onéreuse car l'hôtel était 
une propriété privée. La solution retenue, l'aile artillerie de 
l'Ecole militaire, était excellente. Elle alliait la sécurité, une 
position centrale, en plein cœur de Paris, à la proximité de toutes 
les ressources de l'Enseignement militaire supérieur français 
réunies dans cette « vaste université de défense ». 


La sécurité était garantie. Lors des troubles de la guerre 
d'Algérie il suffisait de fermer les lourdes portes de la forteresse 
qu'est l'Ecole Militaire et le travail pouvait continuer en paix. 
Lors de visites de personnalités officielles comme celles du Général 
de Gaulle Ïa circulation entre les bâtiments était interdite et les 
fenêtres devaient rester fermées mais le travail continuait égale- 
ment. 


La position centrale en plein cœur de Paris permettait d’avoir 
facilement des conférenciers de grande valeur ou très occupés 
qui pouvaient venir sans perdre de temps. Les auditeurs étrangers 
étaient heureux de venir travailler dans le cadre prestigieux de 
ce monument historique, conçu par Jacques-Ange Gabriel, 1° 
architecte de Louis XV, témoin de l'apogée de l'art français du 
xVIII* siècle, où avait étudié en 1784 le cadet Bonaparte. 


La très belle chapelle Louis XVI prêtait son cadre pour les 
cérémonies religieuses demandées par des membres du Collège. 
La grande bibliothèque historique et tous les instituts d'étude 
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accueillaient et aidaient ceux qui le désiraient. Les cavaliers 
pouvaient trouver des chevaux dans les écuries et arpenter le 
manège ou les allées du Champs de Mars. Les auditeurs s'’instal- 
laient généralement dans le quartier et vivaient ainsi au milieu 
de Français et non dans le cadre artificiel et étranger du village 
de SHAPE. Le Collège du fait de sa situation au cœur de Paris 
n'a jamais été une institution étrangère ou uniquement américaine 
comme cela a souvent été reproché à d’autres organismes de 
l'OTAN. C'était réellement une institution internationale inter- 
alliée située dans un cadre historique français. Ceci est d'autant 
plus important que la particularité du Collège est de diffuser son 
enseignement par deux moyens complémentaires : l'échange de 
connaissances et d'expériences entre ses auditeurs et le programme 
académique proprement dit. 


2. Des auditeurs à l’école de la démocratie 


Le but du Collège étant d'apprendre à travailler en coopération 
civilo-militaire interalliée la qualité des auditeurs et une juste 
répartition entre leurs spécialistes et leurs nationalités sont 
essentielles. 


Avant chaque session le Commandant du Collège invite chaque 
Gouvernement des pays de l'Alliance à envoyer, comme auditeurs 
au Collège, des officiers de grade de Colonel ou Lieutenant-Colonel 
et des fonctionnaires civils de rang équivalent. 


2.1. LA COOPÉRATION INTERALLIÉE. 


La 1” session était composée de 47 auditeurs de dix nations 
différentes : Belgique, Canada, Danemark, Etats-Unis, France, 
Italie, Norvège, Pays-Bas, Portugal et Royaume-Uni. L'Alliance 
comptait déjà douze membres mais l'Islande et le Luxembourg 
n'avaient pas envoyé d'auditeur (25). 


(25) Collège de défense de l'OTAN, Livre d'or de la 1° session (Paris), 1952. 
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Le Collège de Défense de l'OTAN suivit l'Alliance dans l’accrois- 
sement de ses membres. La Grèce et la Turquie, invitées à se 
joindre à l'Alliance en septembre 1951, accédèrent officiellement 
au Traité le 18 février 1952 et envoyèrent des auditeurs pour la 
2° session du Collège en 1952. La République Fédérale d’Alle- 
magne, invitée après la signature des Accords de Paris le 23 
octobre 1954, devint officiellement membre de l'Alliance le 9 
mai 1955 et envoya des auditeurs en automne 1955 pour la 8° 


session. 


Un quota, relativement souple, est fixé en fonction de l’im- 
portance démographique des pays. L'Islande n’enverra pas d’au- 
diteur à Paris. Le Luxembourg enverra un officier et un civil. 


2.2. LA COOPÉRATION CIVILO-MILITAIRE. 


La 1" session ne comptait que 6 civils pour 41 officiers : 16 
de l'Armée de Terre, 13 des Forces Aériennes, 12 de la Marine. 
Les 6 civils comptaient 5 diplomates et un fonctionnaire d’un 
ministère de la défense. 


Le nombre des auditeurs oscillera entre 50 et 60 et tendra à 
compter 25 % de civils pour 75 % de militaires des trois armes. 
L'armée de terre est toujours l'arme la plus représentée. Le nom- 
bre des officiers varie de 14 à 25. Ils sont en général au moins 
une vingtaine et sont souvent aussi nombreux que les aviateurs 
et les marins réunis. Leur catégorie étant la plus nombreuse 
l'évolution de leur expérience et de leur formation va avoir des 
incidences directes sur les sessions du Collège. 


Au cours de la période qui nous intéresse, de 1951 à 1962, on 
peut considérer que l’armée de terre a une expérience presque 
aussi variée et étendue que la marine et l'aviation et à plus 
forte raison la diplomatie qui voyagent par vocation et sont tou- 
jours en contact avec d'autres pays. Les génération d'officiers 
de l’armée de terre d’après la guerre ont eu soit des expériences 
d'opérations intéralliées pendant la guerre soit des expériences 
dans des pays en voie de développement que sont les colonies. 
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La plupart des officiers en provenance de pays européens ayant 
des colonies ont servi en Afrique, en Asie ou en Australie. C'est 
le cas des officiers belges, français, néerlandais, portugais et 
britanniques. Leurs missions comportaient souvent des tâches 
aussi administratives que militaires, comme celle des officiers 
des Affaires indigènes français par exemple. 


Pour tous ces auditeurs la défense de leur pays et de l'Alliance 
atlantique ne se limite pas à l’Europe. Ils savent que leurs pays 
ont besoin de l’aide en hommes et en ressources de pays qui se 
trouvent dans l’hémisphère Sud. À cette époque les pays ayant 
des Empires coloniaux avaient des troupes indigènes. C'est aïnsi 
que symboliquement les Spahis marocains ont plusieurs fois 
monté la garde pour les cérémonies d'inauguration des nouvelles 
sessions du Collège. (Des documents photographiques en témoi- 
gnent.) (26) 


Parmi les auditeurs qui sont des fonctionnaires civils, les 
diplomates, avec leur expérience internationale, forment un élé- 
ment indispensable de la session. Il est impératif d'en avoir un 
par Comité pour seconder le Conseiller des Etudes, pour les 
questions de politique internationale, si celui-ci n’est pas diplo- 
mate lui-même. Le problème est qu'ils ne sont jamais assez 
nombreux, leurs pays ayant besoin d'eux pour d'autres tâches. 
Ceux qui viennent au Collège sont très intéressés et heureux 
de se replonger dans des études académiques pendant cinq mois 
et demi mais ceci n’est pas indispensable pour leur avancement. 
Les fonctionnaires en provenance de ministères à vocation plus 
nationale, comme les ministères de l’intérieur, ou plus technique, 
comme les ministères de la défense, ont beaucoup à gagner en 
venant au Collège mais ont moins à enseigner aux autres. 


L'âge des auditeurs varie selon les pays et les ministères. Un 
des plus âgés avait 60 ans et un des plus jeunes 28 ans. Deux 


(26) Vingt ans au Service de l'Alliance. Quelques images rétrospectives. 
in: NATO'S fifteen nations. Déc. 1971 - Janv. 1972, p. 31. 
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thèses ayant chacune des avantages et des inconvénients sont 
régulièrement remises en avant et discutées. Les auditeurs jeunes 
ont plus d'années de service devant eux. Leur formation sera 
plus utile pendant un grand nombre d'années pour leur pays 
et pour l'Alliance. Ils peuvent également utiliser le temps passé 
au Collège pour préparer, en même temps, d’autres concours. 
Ceci est surtout utile pour les pays qui n'ont pas une gamme 
d'instituts de formation suffisamment étendue. Par contre, ces 
jeunes auditeurs ayant peu d'expérience, leur apport à la session 
et aux autres auditeurs est plus limité. 


A l'opposé les auditeurs plus âgés sont plus proches de leur 
retraite. Leur pays et l'Alliance bénéficieront moins de leur expé- 
rience mais celle-ci peut être très bénéfique pour les travaux 
en Comité du Collège. 


2.3. L'’ENCADREMENT DES AUDITEURS. 
a) La Direction générale. 


Celle-ci a été prévue par le Général Eisenhower, dans son 
message du 25 avril 1951. Le Collège de Défense de l'OTAN 
« devrait être sous la direction générale, soit du Groupe perma- 
nent, soit du Conseil (de l'Atlantique Nord), soit des deux » (27). 
En fait il dépendra du Conseil de l'Atlantique Nord par l'inter- 
médiaire du Groupe permanent jusqu’à la suppression de ce 
dernier en 1966. À partir de cette date c’est le Comité militaire 
qui prendra la succession du Groupe permanent. Etant une insti- 
tution démocratique l'Alliance applique le principe démocratique 
de la suprématie du pouvoir politique sur le pouvoir militaire (28). 
C'est donc le Conseil, prévu par l’article 9 du traité, qui est 
l'autorité suprême de l'Alliance : « les parties établissent par la 
présente disposition un Conseil, auquel chacune d'elles sera 


(27) Voir en Annexe Ï, le texte complet du Message du Général EISENHOWER 


du 25 avril 1951. 
(28) Voir en Annexe VI, la structure civile et militaire de l'Alliance. 
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représentée pour examiner les questions relatives à l'application 
du Traité. Le Conseil sera organisé de façon à pouvoir se réunir 
rapidement et à tout moment. Il constituera les organismes 
subsidiaires qui pourraient être nécessaires » ;.… 


b) La Direction du Collège. 


La Direction est assurée par un Commandant qui a le grade 
de général de corps d'armée ou un rang équivalent ou supérieur. 
Une rotation assure l'alternance des services, chaque Comman- 
dant devant être d'un service différent de son précédesseur. Il 
est nommé pour deux ans et est proposé au Groupe permanent 
par les trois pays membres de ce Groupe permanent : France, 
Etats-Unis et Royaume Uni. Au cours des premières années les 
membres de la Faculté durent également être choisis parmi les 
trois pays du Groupe permanent . 


Les trois premiers Commandants furent l'Amiral Lemon- 
nier (29) pour la France du 1* octobre 1951 au 16 novembre 
1953 pour les sessions 1 à 4; le Général Darvall pour le Royaume- 
Uni, du 16 novembre 1953 au 15 novembre 1955 pour les sessions 
4 à 7 et le Général Byers pour les Etats-Unis du 15 novembre 
1955 au 29 juillet 1957 pour les sessions 8 à 11. À partir de 
juillet 1957 la direction du Collège et la Faculté s'ouvriront démo- 
cratiquement à tous les pays de l'Alliance. C'est le Général de 
Renzi, de l'Armée de terre italienne, qui sera le premier Com- 
mandant choisi en dehors des pays du Groupe permanent. Ceux-ci 
d'ailleurs ne brigueront plus ce poste dans les années suivantes. 
11 faudra attendre 21 ans pour voir un nouveau Commandant 
britannique au Collège en 1978. 


En plus des tâches inhérentes à la direction du Collège le 
Commandant doit « transmettre au Groupe permanent toutes les 
informations d'intérêt majeur et soumettre un rapport pério- 





(29) Voir en Annexe II la liste complète des Commandants du Collège de 
1951 à 1981. 
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dique au Comité militaire, par l'intermédiaire du Groupe perma- 
nent, à la fin de chaque session ». 


Lors de sa désignation le 21 juin 1951, le 1* Commandant, 
l'Amiral Lemonnier fut aidé pour la préparation de la 1” session 
par un Conseil temporaire, composé de six officiers généraux dont 
lui-même, qui remit un rapport au Groupe permanent le 6 août 
1951. 


Le Commandant est assisté par quatre Adjoints dont un est 
toujours un civil de rang de Ministre plénipotentiaire. Les trois 
autres Adjoints proviennent d'armes différentes et ont un rang 
équivalent à général de brigade. Ils sont choisis par le Comman- 
dant parmi les candidats présentés par leur gouvernement. Le 
choix du Commandant est soumis à l'approbation du Groupe per- 
manent. L'Amiral Lemonnier, Commandant désigné put com- 
mencer à travailler avec ses Adjoints dès août 1951. Ils étaient 
pour l'Aviation, le Général français Paul Stehlin qui continuera 
à travailler également pour la Communauté Européenne de 
Défense ; le Général Paul Caraway, de l'Armée de terre des Etats- 
Unis, qui sera le premier coordinateur des Etudes appelé ensuite 
Directeur des Etudes: le Commodore R. Ross, de la Marine bri- 
tannique et M. G. Reinhardt, du Département d'Etat des Etats- 
Unis. 


Un Chef d’Etat-major de la nationalité du Commandant a un 
rôle très important de coordination entre le Commandant, ses 
Adjoints et tous les membres du Collège. C'est un poste qui 
demande beaucoup de diplomatie et qui est essentiel pour tenir 
le Commandant bien informé et lui permettre de prendre ses 
décisions en connaissance de cause. 


c) Les Conseillers des études 


sont chargés de guider les études des auditeurs. Chacun est res- 
ponsable d'un Comité, sauf ceux qui assument la planification 
et l'organisation des voyages. Ils sélectionnent des conférenciers 
pour les périodes d'étude dont ils sont responsables et font des 
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recherches en vue des études sous la direction du Directeur des 
études. Ils furent dix plus débuter. Neuf étaient officiers des 
trois armes, de rang de colonel ou équivalent, et le civil était 
fonctionnaire de la Banque de France. Plus tard la tendance sera 
d’avoir douze conseillers des études dont un tiers de civils habi- 
tuellement diplomates. Ils sont proposés par leur gouvernement 
au Commandant du Collège. Lors des premières sessions ils ne 
seront choisis que parmi les trois nations du Groupe permanent. 


Un Secrétariat des Etudes dirigé par un capitaine seconde les 
Conseillers des études et assure leur coordination administrative. 


d) Les fonctionnaires civils internationaux 


sont recrutés parmi les pays membres de l'Alliance Atlantique. 
Les officiers et les fonctionnaires civils ne restant pas plus de 
deux années, ce sont eux qui assurent la continuité des diffé- 
rents services du Collège : Bibliothèque, Documentation, Service 
des Anciens, Service Budget-Finances, Réception des Auditeurs, 
Interprétation, Traduction, Secrétariats, etc. On ne saurait trop 
souligner l'importance de ce personnel qualifié qui représente 
le seul élément permanent du Collège capable de maintenir ses 
traditions et d’en conserver la mémoire vivante. 


e) Le personnel de soutien de la Nation-hôte 


sera fourni par la France de 1951 à 1966. Il est placé sous la 
direction de l’Adjoint français du Commandant du Collège et 
sous la responsabilité du Commandant du Quartier-général, un 
capitaine français. Il assume le fonctionnement d'une grande 
partie des services administratifs, des services de sécurité, du 
mess du Collège et des transports. 


Ce sont les Gardes républicains qui assurent la garde et la 
sécurité du Collège nuit et jour avec un dévouement et une bien- 
veillance remarqués par tous. Ce sont eux aussi qui règlent 
l'emploi du temps et la ponctualité du Collège en sonnant la 
cloche de navire qui rythme la journée de travail. N'oublions pas 
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que le 1* commandant est un Amiral qui à ancré son navire à 
l'Ecole militaire avec sa cloche et son mess tenu par la Marine. 


La Marine française étant la seule arme à avoir des écoles 
hôtelières, destinées à former le personnel des mess des navires, 
c'est en connaissance de cause que l’Amiral Lemonnier l'avait 
choisie pour gérer le mess du Collège. Celui-ci devint le meilleur 
mess de l'Ecole militaire et fut très jalousé par les officiers fran- 
çais qui n'y avaient pas droit. Certains de ses Chefs et de ses 
maîtres d'hôtel, qui organisaient les dîners mensuels d'apparat 
en tenue de soirée, et les fréquentes réceptions qui jalonnent la 
vie sociale du Collège, continuèrent leur carrière à l'Elysée. 


L'encadrement du Collège remplit la mission démocratique 
que lui avait confié l'Amiral Lemonnier, premier Commandant 
du Collège dans son allocution d'ouverture du Collège le 19 novem- 
bre 1951 : 


« Ce Collège se différencie nettement des Ecoles de guerre classiques, 
d'abord par son côté interallié, et aussi parce qu'il n’y sera pas donné 
d'enseignement doctrinaire… Les cadres ne seront que des guides » (30). 


3. La liberté académique 


L'Alliance défendant la liberté et la démocratie, l'enseigne- 
ment qu'elle prône se doit d'observer les mêmes principes dans 
son programme académique et dans ses méthodes d'enseigne- 
ment. 


3.1. LE PROGRAMME ACADÉMIQUE. 


Ainsi que nous l'avons vu en étudiant les nombreuses acti- 
vités de l'Alliance, les tâches qui attendront les auditeurs sont 
très variées. Le programme est très vaste puisqu'il couvre tous 
les problèmes d'actualité qui affectent la sécurité internationale 


(30) Collège de défense de l'OTAN. Bulletin de la 1° session (1952) et Inaugu- 
ration du Collège de Défense Interallié in : Revue de Défense Nationale, décembre 
1951, pp. 537-539, 
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sur les plans politique, militaire, social et économique. Les audi- 
teurs militaires étant normalement déjà passés par leurs écoles 
d'Etat-major et leurs écoles de guerre nationales, le programme 
du Collège ne doit pas faire double emploi avec ceux de ces 
écoles sur le plan militaire. Le Collège est beaucoup plus un 
Institut d'études politiques qui doit permettre à des spécialistes 
militaires d'ouvrir leur esprit à toutes les disciplines nécessaires 
pour la haute gestion des affaires publiques et internationales. 
Normalement la proportion des sujets militaires étudiés ne 
dépasse pas un tiers. 


Le programme est divisé en trois parties principales : 


I. — L'Alliance, l'OTAN et les pays de l'Alliance; 


II. — Le communisme et le monde communiste; 
III. — Le monde non engagé et les facteurs extérieurs de 
l'Alliance. 


Une période de conclusion étudie la prospective politique, 
militaire, sociale et économique. 


L'élaboration du premier programme pour la I" session, dut 
être réalisée dans des circonstances particulièrement difficiles 
vu le nombre de problèmes posés par la fondation d'un nouvel 
institut, le manque de temps et la nouveauté qu'était pour la 
Direction du Collège le travail en équipe interalliée. Il fallut faire 
appel à l'expérience des trois instituts laissés en modèle par le 
Général Eisenhower, que nous avons étudiés précédemment, et 
faire de larges emprunts à leur programme respectif quant aux 
sujets étudiés et aux noms des conférenciers à inviter. 


L'Institut des Hautes Etudes de Défense Nationale jouera un 
rôle particulièrement important dans l'élaboration du programme 
du fait de son avance, ainsi que nous l'avons vu, sur le plan de 
l'enseignement civilo-militaire grâce aux théories prophétiques 
d'avant-garde de l’Amiral Castex. De plus l'expérience de l’Amiral 
Lemonnier, qui commande encore l’Institut lorsqu'il est désigné 
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le 3 juillet 1951 comme I" Commandant du Collège, jouera un 
rôle précieux lors de la fondation du Collège et des deux pre- 
mières années d'existence de celui-ci. En fait pendant trois mois, 
juillet, août et septembre 1951 il dirigera les deux institutions 
en même temps. N'oublions pas non plus que l'Institut et le 
Collège sont mitoyens puisqu'ils sont tous les deux installés dans 
la même aile Artillerie de l'Ecole militaire. Le Collège a le 
rez-de-chaussée, le 1” étage et le 3 étage alors que l’Institut 
occupe le 2° étage. Cette proximité permettra des relations de 
bon voisinage entre les deux institutions et leurs Directeurs suc- 
cessifs. Lorsque le Collège de l'OTAN cherchera des conféren- 
ciers il fera souvent appel à ceux de l’Institut. 


Le Collège pourra également faire appel à toutes les institu- 
tions internationales et nationales siégeant à Paris ou à proxi- 
mité pour l'élaboration de son programme : le Conseil atlantique 
et l'OTAN qui après avoir siégé dans des bâtiments provisoires 
construits autour des bassins du palais de Chaillot seront ins- 
tallés officiellement dans le bâtiment de la Porte Dauphine lors 
de la réunion ministérielle du 15 décembre 1959: SHAPE situé 
à Rocquencourt près de Versailles: le Commandant Centre- 
Europe de l'OTAN à Fontainebleau, l'O.E.C.E. qui deviendra 
l'O.C.D.E. au château de la Muette; l'UNESCO: la Fondation 
Nationale des Sciences Politiques : l'Université de Paris ; le Centre 
National de la Recherche Scientifique, etc... 


Le contenu du programme est révisé pour chaque session 
afin de pouvoir suivre l'actualité internationale selon les direc- 
tives contenues dans les déclarations du Conseil de l'Atlantique 
Nord. Celles-ci sont publiées deux fois par an, sous forme d’un 
communiqué final (31), à l'issue de la session ministérielle de 
printemps et de celle du mois de décembre. 


(31) Les communiqués finals sont publiés, sous l'autorité du Secrétaire général 
de l'OTAN, par le Service de l'information de l'OTAN, dans les Nouvelles de 
l'OTAN, qui prendra ensuite le nom de Revue de l'OTAN, et dans des brochures 
spéciales annuelles. Un volume rassemble les textes des 25 premières années : 
OTAN, Textes des communiqués finals 1949-1974 (1974). 
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Jusqu'en 1966 le Collège aura des contacts très bénéfiques et 
constants avec le Conseil politique de l'Alliance, à tous les niveaux, 
pour des raisons géographiques. Le Conseil Atlantique au com- 
plet et le Secrétaire Général assistaient aux cérémonies d'ouver- 
ture des sessions à l'Ecole militaire. 


Ce programme académique sera continuellement analysé et 
discuté par la Direction du Collège et par les auditeurs lors de 
leurs critiques de fin de session. L'équilibre idéal, entre les sujets 
politiques, sociaux et économiques d’une part et les sujets mili- 
taires d'autre part, est particulièrement difficile à trouver dans 
un institut international groupant quinze nationalités. Les besoins 
des auditeurs dépendent essentiellement des formations dont ils 
ont pu bénéficier auparavant dans leurs instituts nationaux. 


La principale difficulté rencontrée au cours de l'histoire acadé- 
mique du Collège sera toujours de maintenir dans le programme 
l'ouverture d'esprit à toutes les disciplines voulue par le Général 
Eisenhower et appliquée dès la 1” session par l'Amiral Lemon- 
nier. Lors de l'inauguration de celle-ci, le 19 novembre 1951, par 
M. Georges Bidault, Ministre français des Affaires étrangères, le 
Général Eisenhower allait encore préciser : 


« Les sujets que cette session doit étudier vont englober un 
programme aussi vaste que l'Univers et aussi long que le Temps. 
Les auditeurs ne pourront rien exclure de leur programme d'étude 
s'ils veulent comprender ce qu'est l'OTAN et les réalisations 
qu'elle doit accomplir pour atteindre ses objectifs » (32). 


Dès la première session le programme d'étude va être envisagé 
avec une grande largeur d'esprit. Il comprend des conférences 
sur l'Alliance, les Commandements OTAN, les pays de l'Alliance 
et le monde communiste sur les plans politique, économique, 
militaire et scientifique. Des sujets idéologiques et sociaux aussi 


(32) Collège de Défense de l'OTAN, Livre d'or, Bulletin de la I'° session 
(Paris), 1952. 
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bien contemporains que tournés vers l'avenir y sont également 
inclus : 


— Liberté et démocratie, 
— l'opinion publique (2 conférences), 
— la propagande anti-communiste, 
— le rôle des syndicats ouvriers dans la guerre froide, 
— la guerre psychologique, 
— le Plan Schuman, 
— la recherche scientifique, 
— la standardisation, 
etc... 


De manière à connaître immédiatement la raison d'être de 
l'Alliance et la menace contre laquelle celle-ci doit se défendre, 
les conférences sur le monde communiste débutent dès la 
deuxième semaine avec les soviétologues G. Kennan et J. Laloy. 


Le 3° volet du triptype des études, le monde non-engagé, est 
largement analysé avec 12 conférences pour la 1” session qui 
s'élèveront à 19 pour la 3 session. Elles couvriront d'une part 
les pays neutres comme la Suisse, la Suède et l'Autriche auxquels 
s'ajoutera l'Espagne à partir de la 2° session. D'autre part les 
pays en voie de développement et leurs problèmes seront égale- 
ment étudiés : 


— la démographie mondiale, 
— Îles matières premières, 
— le pétrole, 
— le Monde arabe, 
— l'Extrême-Orient, 
— l'Indochine, 
— Ja Corée, 
etc... 


Ce monde non-engagé fut moins étudié de la 5° à la 12° session 
puisque le nombre des conférences le concernant tombe pour 
osciller entre 11 et 7. 
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C'est le Général de Renzi, italien, quatrième Commandant, 
qui sous son bref commandement d'une session en 1957, écourté 
par la maladie, se préoccupera de réouvrir les études au monde 
civil et aux pays non-engagés. Selon lui : 


« C'était son devoir de diriger un cours de haut niveau sur 
les problèmes politiques et militaires de l'OTAN ainsi que les 
problèmes des zones non-engagées qui peuvent avoir des inci- 
dences sur l'OTAN (33). » 


Il convoquera un Comité consultatif composé de quatre offi- 
ciers et d'un civil, M. Hardy Dillard, Professeur de droit à l'Uni- 
versité de Virginia de Charlottesville aux Etats-Unis et confé- 
rencier à l’Académie de droit international de la Haye et au 
« National War College » de Washington. Celui-ci rédigera un 
rapport, en 1958, recommandant d'inclure dans la Faculté des 
experts du monde académique (34). 


Le Général Ariburun, Commandant turc de mai 1958 à avril 
1959, reprendra et développera la même politique en augmentant 
jusqu’à 16 le nombre des conférences sur le monde non-engagé. 
Les conférences sur les pays européens hors de l'Alliance, Suisse, 
Autriche et Espagne seront supprimées pour donner plus d'im- 
portance au Moyen-Orient. Une première conférence sur l’Amé- 
rique Latine aura lieu à Washington, « Les affaires pan-améri- 
caines », le 31 mars 1959 à l’occasion du premier voyage en Amé- 
rice du Nord. 


« Bon nombre de nos problèmes actuels subissent les influen- 
ces des événements se déroulant en dehors du cadre géographique 
de l'OTAN. C'est ainsi qu’en vue de donner aux auditeurs une 
vue mieux équilibrée de l'ensemble de la situation, nous élargis- 


(33) Cité par J. Davaux, The NATO Defense College. À study on its concept 
and evolution (Rome), 1975. 

(34) Rapport du Professeur H. DiLLAR», Collège de Défense de l'OTAN (Paris), 
058. 
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sons les bases de notre programme pour tenir compte de ces 
événements (35). » 


Le Général Harteon, Commandant belge du 1* septembre 1959 
au 1” septembre 1961, poursuivra une double ouverture sur le 
monde non-engagé et sur le monde civil. 17 conférences touchant 
ce monde non engagé seront prononcées lors de la 17° session 
dont 5 consacrées à l'Afrique lors de la 16° session. Un problème 
d'étude sera intitulé : « Evaluation de l'importance de l'Afrique 
pour l'OTAN », et un autre: «L'OTAN doit-elle demeurer 
inchangée, être modifiée ou dissoute pour faire place à une nou- 
velle Alliance dont la forme, les buts et les limites géographiques 
permettraient mieux de répondre au caractère changeant de la 
menace. » 


Pour le Général Harteon, l'ouverture sur le monde civil devrait 
être réalisée grâce à une plus grande participation d'’auditeurs 
civils. Il souhaitait 50 % de civils et 50 % de militaires, dans la 
composition de chaque session, pour un échange et un enri- 
chissement mutuel, ainsi qu'il l'a déclaré à l’auteur lors de la 
réunion de 1980 des « Anciens du Collège de Défense de l'OTAN ». 


La coopération interalliée passant obligatoirement par la com- 
préhension des mentalités et la compréhension linguistique, il 
fallait améliorer les connaissances linguistiques des cuditeurs. 


L'enseignement des deux langues officielles de l'Alliance, 
l'anglais et le français, qui sont également les deux premières lan- 
gues internationales, fut décidé par le Général Darvall (36), en 
1954 lors de la 5° session, et incius dans le programme acadé- 
mique. La connaissance d'une langue étrangère est une méthode 
pédagogique indispensable pour ouvrir l'esprit et lui permettre 
de comprendre des mentalités étrangères qui ont été habituées 
à raisonner différemment. A ce titre l’enseignement des langues 


(35) Général ARIBURUN, Avant-propos, in: Bulletin du Collège de Défense de 
l'OTAN, 14° session, février 1959. 

(36) Général DARVALL, Avant-propos, in: Bulletin du Collège de Défense de 
l'OTAN, 6° session, février 1955, P. 1. 
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est obligatoire dans l'enseignement supérieur dans tous les pays 
de l'Alliance, sauf aux Etats-Unis. Ceci pose souvent un problème 
pour les officiers des Etats-Unis qui ne trouvent pas toujours 
utile d'apprendre une langue étrangère. Tout le Collège étant 
bilingue français et anglais, le personnel d'encadrement doit tra- 
vailler dans les deux langues et les auditeurs doivent être capa- 
bles de travailler dans l’une d'elles. 


Un programme aussi vaste a, depuis le début, provoqué des 
discussions sur la longueur souhaitable de la session. 


« La longueur de la session pourrait être fixée initialement à 
6 ou 8 mois », avait déclaré le Général Eisenhower dans son mes- 
sage du 25 avril 1951. Il avait ensuite ajouté : « Ceci pourrait 
être modifié par la suite si les besoins spécifiques le nécessi- 
talent ». 


L'urgence de pourvoir les nouveaux postes créés dans les orga- 
nismes OTAN depuis 1949 avait incité à créer, pour débuter, des 
sessions courtes d’une durée de six mois. La 1” session dura 
du 19 novembre 1951 au 16 mai 1952, la 2 session commença 
quatre semaines plus tard, le 10 juin 1952 pour s'achever le 
19 décembre 1952 avec une interruption au mois d'août. La 
3: session fut la plus longue dans l’histoire du Collège puisqu'elle 
dura 6 mois 1/2, du 6 janvier au 23 juillet 1953 (37). C'est à partir 
de la 4° session que commencèrent les sessions de 5 mois 1/2 débu- 
tant à date fixe début septembre et à la mi-février. L'Amiral 
Lemonnier, dans son rapport du 24 juillet 1953 (38), jugeait que 
la longueur et la fréquence des sessions étaient arrivées à un 
bon équilibre tant que la demande d'officiers pour des postes 
OTAN était toujours élevée. Les différents gouvernements qui 
peuvent envoyer des hommes de valeur pendant 5 mois 1/2 ne 
pourraient se passer d'eux pendant un an. Une session plus 


(37) Collège de Défense de l'OTAN, Bulletins des sessions 1, 2, 3, 4 (Paris), 
1952, 1952, 1953, 1954. 
(38) Amiral LEMONNIER, Rapport n° 10 du 24 juillet 1953 au Groupe permanent. 
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longue par année, obligerait à accepter un plus grand nombre 
d’auditeurs, ce qui serait préjudiciable pour la cohésion de la 
session et la qualité de l’enseignement. 


La thèse d'une seule longue session de 9 à 10 mois par année 
fut défendue par les Commandants successifs, le Général Darvall 
dans son rapport de septembre 1955, le Général Byers en janvier 
1956 et le Général Ariburun dans son rapport de fin de Mission 
du 26 mai 1959. Une session plus longue permettrait des études 
plus approfondies. On pouvait maintenant se concentrer sur la 
qualité de formation des auditeurs plus que sur la quantité (39). 


Pour le Général Harteon, l'allongement de la session ne peut 
être justifié que par un approfondissement du niveau académique, 
ainsi qu'il le mentionne dans son rapport de fin de Commande- 
ment du 1* septembre 1961 : 


« Si les sessions devaient être allongées à dix ou douze mois, 
le programme devrait être élargi et très probablement ceci impli- 
querait une modification des structures de l’organisation. il 
serait nécessaire d'instaurer un enseignement académique qui 
n'existe pas actuellement au Collège (40). » 


En effet le Collège n’a pas de Professeurs attitrés et doit faire 
appel à des conférenciers extérieurs ainsi que nous allons le voir 
en étudiant les méthodes d'enseignement utilisées. 


3.2. LES MÉTHODES D'ENSEIGNEMENT. 


L'enseignement est effectué au moyen de conférences, de tra- 
vaux en comités, de lectures, d'étude des langues anglaise et fran- 
çaise, de voyages dans les pays de l'Alliance et d'activités cultu- 
relles. Ces méthodes sont calquées sur celles des instituts de 
défense nationaux cités en modèles et tout particulièrement sur 


(39) J. Davaux, The NATO Defense College. A study on its concept and 
evolution (Rome), 1975, Chapitre I. 
(40) Général HaRTEON, Rapport de fin de mission, 1° septembre 1961 (Paris). 
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celles de l’Institut des Hautes Etudes de Défense Nationale de 
Paris. 


Lors de la 1" session, la conférence débutait à 9 h 30. Après 
une pause de 10 minutes entre 10 h 20 et 10 h 30 avait lieu Îa 
période de questions suivie d'une discussion par comité. 


Dès que l’enseignement des langues fut instauré, la journée 
de travail fut établie ainsi : 


9 h 00 à 10 h 00: Cours de langue. 

10 h 00 à 10 h 30: Travail en comité. 

10 h 30 à 11 h 20: Conférence. 

11 h 20 à il h 50: Pause café. 

11 h 50 à 12 h 50: Période de questions. 

13 h 00 à 14 h 00: Déjeuner au mess entre auditeurs. 
14 h 00 à 17 h 30: Travail en comité. 


a) Les Conférences. 


Elles sont l'élément essentiel de l'enseignement académique. 
Elles servent de base pour les discussions en comité. Le Collège 
n'ayant pas de professeurs attitrés fait appel à des conférenciers 
extérieurs. Ce sont d'éminentes personnalités, politiques, acadé- 
miques, militaires et des spécialistes de disciplines diverses venant 
principalement des pays de l'Alliance, mais non exclusivement. 
Les conférenciers sont invités à parler sur un sujet précis mais 
sont libres d'exprimer leurs opinions. Afin de favoriser cette 
liberté d'expression ils sont assurés que les textes de leurs confé- 
rences ne seront pas divulgués, sans leur consentement, à l’exté- 
rieur du Collège. La conférence dure 50 minutes et est suivie 
d'un débat avec les auditeurs durant une heure environ. Celui-ci 
est particulièrement enrichissant car il permet de couvrir des 
points qui n'ont pu l'être au cours du temps toujours trop bref 
de la conférence. C’est également au cours de ce débat que les 
auditeurs peuvent demander des directives et des informations 
complémentaires aux spécialistes qui traitent les sujets se rap- 
prochant de leurs travaux en comité et de leur mémoire de fin 
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de session. Les auditeurs ont encore la possibilité de rencontrer 
le conférencier pendant la pause de la matinée ou pendant le 
déjeuner, chaque comité déjeunant à tour de rôle, avec le confé- 
renclier. 


Toutes les conférences (41) sont transcrites et traduites en 
anglais ou en français. Trois exemplaires dans chaque langue 
sont conservés par la section de Documentation du Collège. Ce 
sont avec les mémoires de fin de session, les Bulletins de la 
session, les syllabi et les bibliographies, les publications originales 
et spécifiques du Collège. Ces conférences servent de documents 
de base pour les études faites au Collège. 


Chaque auditeur doit préparer individuellement la conférence 
quotidienne en utilisant les bibliographies préparées dans ce but. 


b) Les travaux en comité 


sont l'élément essentiel de la coopération interalliée, civilo-mili- 
taire et interarmes. Ils préfigurent ce que seront les travaux dans 
les organismes de l'Alliance ou les quartiers généraux de l'OTAN. 
Ils permettent aux auditeurs d'apprendre à travailler en équipe 
et à s'entraider. Ils sont une source d’enrichissement mutuel 
grâce aux expériences et aux formations diverses acquises par 
chacun des membres. {ls permettent une meilleure compréhen- 
sion des autres pays. 


Les travaux consistent en : 


— une préparation de la conférence quotidienne et sa discus- 
sion à posteriori ; 


— la rédaction d'un mémoire après l'étude d’un problème, 
chaque comité étudiant un problème différent ; 


— des débats ou des exercices spéciaux tel un exercice de 
simulation de crise, etc. 


(41) Collège de Défense de l'OTAN. Bulletin de fin de session. Chaque bulletin 
donne les noms des conférenciers et le titre des conférences faites durant la 
session. 
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Lord Ismuay, Secrétaire général de l'OT.A.N., 
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ML PE Spaak. Secrétaire general de l'OTAN. 
présidani la cérgmonie de cloture de la 12° session le 7 février 1938. 
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Le Président J-F. Keénnedv reçoit le Genéral De Martino et la 23° scssion 
à la Maison Blanche en juillet 1963. 
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S.S. Paul VI accueillant en audience, dans la salle du consistoire du Vatican, 
le Général Erensu, les auditeurs de la 33 session du Collcue et leurs farmilles 
le 3 février 1969 (Cliché Felici). 
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Le nombre des auditeurs varie, selon les sessions, entre 50 
et 60. Ceux-ci sont répartis en 9 comités de 6 auditeurs en 
moyenne. Pour ces groupes, forcément très hétérogènes, un nom- 
bre restreint facilite la discussion et la convergence de vue. 


Afin qu'il y ait le plus de rencontres possibles entre auditeurs, 
les comités changent trois fois de répartition au cours de Ia 
session. Chaque répartition correspond à la période d'étude des 
trois grands thèmes : le monde atlantique, le monde commur- 
niste, le monde non-engagé. De plus, durant la dernière période, 
le Comité doit rédiger son mémoire de fin de session. 


Chaque Comité est guidé par un Conseiller des études dans 
un esprit de liberté académique totale. Un président et un secré- 
taire sont nommés parmi les membres du Comité. 


Il y a généralement une langue de travail dominante par comité 
mais les mémoires peuvent être rédigés dans les deux langues offi- 
cielles, chacun rédigeant sa partie de texte dans la langue qui 
lui est plus familière. 


c) La lecture. 


Un des grands enrichissements apportés par le Collège est 
d'offrir à des fonctionnaires actifs et très occupés un havre de 
paix, en les déchargeant de toute responsabilité pendant cinq 
mois et demi, leur permettant la lecture, la réflexion et la médi- 
tation. 


Un centre de recherche documentaire créé par M"* Ghislaine 
de Mirbeck, ancien Agent de liaison de M. Georges Bidault, Pré- 
sident du Conseil National de la Résistance, les aide dans leurs 
travaux, leurs recherches et publie des bibliographies sur tous 
les sujets étudiés, conférences quotidiennes, problèmes, exer- 
cices, etc. Ce Centre est sous la haute direction de l’Adjoint 
Civil du Commandant. Comme diplomate, puisqu'il est toujours 
un Ministre plénipotentiaire, celui-ci a une formation générale 
et une expérience des relations internationales qui s'avèrent indis- 
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pensables pour apprécier les publications nécessaires pour la 
vie académique du Collège. Le travail de recherche est effectué 
par la Bibliothèque et la Section de Documentation. 


— La Bibliothèque dut être entièrement créée. Partie de rien, 
elle s'accroît très lentement par manque de financement budgé- 
taire. Elle peut heureusement faire appel à la vaste Bibliothèque 
de l'Ecole militaire et aux bibliothèques des autres instituts situés 
à Paris. La bibliothécaire lit, analyse et fiche tous les ouvrages. 
Elle est également en charge des journaux qui sont mis à la 
disposition des auditeurs. Une dizaine de journaux en langues 
officielles sont achetés. Plusieurs gouvernements envoient en don 
des abonnements de journaux dans d’autres langues. La Biblio- 
thèque possède un catalogue par auteurs, titres et sujets. 


— La Section de Documentation. Deux documentalistes 
dépouillent, lisent et fichent à cet effet environ 130 périodiques 
ainsi que les documents d'organisations internationales, comme 
l'OTAN, l'O.E.C.E. puis O.C.D.E., les Nations Unies, les Commur- 
nautés Européennes, les Conférences du Collège, etc. 


Le Libéralisme intellectuel et donc le pluralisme ayant tou- 
jours prévalu, le Collège ne s’abonne qu’à un seul exemplaire 
de chaque revue de manière à avoir le plus vaste choix de titres 
possible. Les articles jugés particulièrement intéressants sont 
reproduits par la section dactylographique et distribués à chaque 
auditeur. La Documentation possède également un catalogue par 
auteur, titres et sujets. 


d) Etude des langues anglaise et française. 


La journée au Collège commence par l'étude d’une des deux 
langues officielles de l'OTAN, l'anglais ou le français, chaque 
auditeur devant être capable de conduire ses travaux dans l’une 
d'elles. Les Professeurs proviennent de l’Institut britannique pour 
l'anglais et de l'Alliance française pour le français. 
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Le personnel d'encadrement doit pouvoir travailler dans ces 
deux langues, tous les travaux étant bilingues. Les conférences 
sont également données en anglais ou en français et interprétées 
simultanément. 


e) Les visites et les voyages d'étude (42). 


Ceux-ci firent partie du programme dès la 1” session; les 
visites brèves d’un, deux ou trois jours étaient effectuées en 
France ou dans les pays de l'Alliance limitrophes. 


Les voyages n'ont lieu que dans les pays de l'Alliance. Ils com- 
mencèrent par des voyages en Europe. Ceux-ci étant plus courts 
lors des premières sessions, il fallait quatre sessions pour visiter 
tous les pays, à tour de rôle, y compris Malte, dépendance du 
Royaume-Uni jusqu'en 1964, qui abritait NAVSOUTH, Comman- 
dement des Forces Navales du Sud-Europe. 


À partir de la 7° session, en 1955, deux voyages en Europe, 
de deux semaines chacun, furent organisés. Un voyage dans les 
pays Nord de l’Europe et un dans les pays Sud de l'Europe. Le 
temps passé dans chaque capitale étant allongé, on put y inclure 
les exposés politique, militaire et économique nationaux qui aupa- 
ravant avaient lieu à Paris. 


Au cours des voyages en Italie, le Collège fut reçu plusieurs 
fois au Vatican par le Saint Père, à partir de Pie XIT. 


Alors que l’Amiral Lemonnier, dès la 1" session, avait voulu 
organiser un voyage d'étude en Amérique du Nord, aux Etats- 
Unis et au Canada (43), qui ne put avoir lieu, il fallut attendre 
la 15° session pour que le Collège puisse s’y rendre en mars et 
avril 1959 avec le Général Ariburun à l’occasion du 10° Anniver- 
saire de l'OTAN. 


(42) Coliège de Défense de l'OTAN. Bulletin de fin de session. Chaque bulletin 
donne les dates, les itinéraires et les institutions visitées. 
(43) Amiral LEMONNIER, Rapport du Commandant n° 1, 15 septembre 1951. 
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f) Les activités culturelles. 


La civilisation atlantique défendue par les pays de l'OTAN 
comprend les traditions et l'héritage culturel de chacun des pays 
membres. Il est donc indispensable de mieux connaître ces cul- 
tures nationales qui forment la culture atlantique. Le Collège 
facilite ces activités en organisant des visites culturelles le samedi 
à Paris et dans ses environs, ouvertes également aux familles, 
et en demandant à chaque pays de prévoir des visites culturelles 
lors des voyages d'étude. 


4. Le rayonnement démocratique du Collège 


Tous les membres de l'Alliance passant par le Collège restent 
marqués, à des degrés divers, par l'extérience unique qui est celle 
de travailler en milieu international pendant deux ou trois ans, 
pour les cadres, et 5 mois 1/2 pour les auditeurs. Ceux qui 
retrouvent des responsabilités nationales ne peuvent plus les 
assumer de la même manière. Ils sont obligés de tenir compte 
des pays entourant leur propre nation. 


4.1. UTILISATION DE LA FORMATION DONNÉE AU COLLÈGE PAR LES 
DIFFÉRENTS PAYS. 


La formation reçue au Collège donne accès en priorité aux 
postes de responsabilité. 


a) auprès de l'Alliance et de l'OTAN, au Conseil Atlantique 
et dans les organismes et Quartiers Généraux militaires OTAN. 


b) auprès des administrations nationales dans les secteurs 
travaillant pour l'Alliance. Ceci peut être à un très haut niveau 
tel le Général Ariburun qui devra écourter son temps de com- 
mandement au Collège pour devenir Chef d'Etat-Major des Forces 
Aériennes Turques en avril 1959. 


c) le Collège est utilisé comme Institut d'Etudes Politiques 
pour diplomates et pour Attachés militaires. 
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L'Italie et le Portugal ont souvent envoyé de jeunes diplo- 
mates préparant leur thèse de Conseiller d’Ambassade. Chaque 
session comprend des officiers qui partent comme Attachés mili- 
taires dans tous les pays du monde. 


d) Il est un Institut d'Etudes Européennes pour les Améri- 
cains du Nord. Des diplomates des Etats-Unis y sont fréquem- 
ment envoyés avant d'occuper un posie en Europe. La majeure 
partie des Officiers du Canada et des Etats-Unis passent par le 


Fa 


Collège avant d’être affectés à des postes OTAN en Europe. 


Les diplomates européens l'utilisent souvent comme un Ins- 
titut de «recyclage» après avoir séjourné longtemps hors 
d'Europe. 


42. L'ASSOCIATION DES ANCIENS DU COLLÈGE 


prolonge la formation reçue au Collège et les liens qui Sy 
sont noués. Ces activités se poursuivent par l'intermédiaire des 
Associations Nationales, des Associations dans les organismes 
OTAN et de nombreux liens d'amitié entre familles d’Anciens, qui 
permettent des échanges d'étudiants et d'enfants et accroissent 
les connaissances réciproques des pays de l'Alliance et des lan- 
gues. Un séminaire annuel les réunit généralement en mai ou 
juin au Collège à Paris, à proximité de la date de l'exercice 
SHAPEX qui a lieu au Grand Quartier Général des Puissances 
Alliées en Europe à Rocquencourt. Les « Anciens » peuvent ainsi 
assister aux deux événements en même temps. La 1" réunion 
date du 18 juin 1954 (44). 


A3. LES RELATIONS EXTÉRIEURES. 


Le Collège maintient des contacts avec de nombreuses autres 
organisations internationales, associations internationales et 


(44) Bulletin du Collège de Défense de l'OTAN, 6° session, février 1955, p. 21. 
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nationales, des Instituts, etc. soit en les accueillant à Paris, soit 
en leur rendant visite lors des voyages. 


Le Collège édite différentes publications : le Bulletin de Ses- 
sion et un Annuaire des Anciens régulièrement remis à jour 
depuis 1958. 


Des cérémonies officielles comme les inaugurations et clôtures 
de session avec tout le Conseil atlantique et la célébration du 
1® anniversaire du Collège qui fut célébré au nouveau siège de 
l'OTAN, porte Dauphine devant les plus hautes autorités des 
pays de l'Alliance permettent au Collège de faire connaître sa 
mission. 


II 


UNE ALLIANCE INEGALE ET EN DESEQUILIBRE 
(1962-1966) 


Le début de la décennie 1960 marque un tournant dans les 
relations internationales. Dans un monde divisé en deux blocs 
idéologiques, l'Europe occidentale est reconstruite mais la déco- 
lonisation et la disparition des Empires coloniaux ont empêché 
les puissances européennes de retrouver la prééminence mondiale 
qui revient aux Etats-Unis, super-puissance nucléaire. Ceux-ci, à 
leur tour, vont devoir partager le monopole nucléaire avec 
l'U.R.S.S. qui fait exploser une bombe de plus de 50 mégatonnes 
le 30 octobre 1961 (1). Le monde est entré dans l'ère de la dissua- 
sion nucléaire que le Président J. F. Kennedy expérimentera avec 
succès lors de la crise de Cuba en octobre 1962. Ce nouvel équi- 
libre des forces va faire glisser les relations Est-Ouest de la 
guerre froide vers la détente et va déterminer une nouvelle stra- 
tégie aux Etats-Unis. 


Avec le retrait de l'Europe de l'hémisphère Sud, nous assis- 
tons à la naissance d'un troisième bloc, le Tiers Monde, « expres- 
sion lancée vers 1957 par l'économiste Alfred Sauvy et par le 
sociologue Georges Balandier » (2). Ce sont des pays sous-déve- 


(1) OTAN, Documentation (Bruxelles), 1976, p. 293. 
(2) J.-B. DUROSELLE, Histoire diplomatique de 1919 à nos jours (Paris), 1978, 
p. 686. 
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loppés qui vont jouer un rôle de plus en plus important en 
acquérant la majorité aux Nations Uniest et en prenant conscience 
de leur poids économique. « D'abord dominés, puis simples jeux 
de la lutte entre deux camps, les nouveaux Etats deviennent iso- 
lément et surtout collectivement, des sujets actifs de la politique 
mondiale » (2). 


Nous allons étudier les répercussions de ce nouvel état du 
monde sur l'Alliance Atlantique et au Collège de l'OTAN. 


A. — L'Alliance Atlantique 


1. La politique de coopération 


se manifestera face à la menace extérieure et face aux crises inté- 
rieures de l'Alliance. 


1.1. FACE A LA MENACE SOVIÉTIQUE. 


Face à l'attitude agressive de M. Khrouchtchev, les Alliés vont 
avoir une politique solidaire. En effet alors que M. Khrouchtchev 
avait fait approuver ses thèses sur la coexistence pacifique par 
les dirigeants communistes de 81 pays, lors de la Conférence au 
Sommet de Moscou du 10 novembre 1961, il va se livrer à des 
attaques très violentes contre l'Occident qui vont aboutir à 
deux crises extrêmement graves : Berlin en 1961 et Cuba en 1962. 


Le 15 juin 1961, M. Khrouchtchev lança un ultimatum à l'ouest. 
L'URSS. allait conclure un traité de paix séparé avec l’Alle- 
magne de l'Est qui mettrait fin aux droits d'accès occidentaux à 
Berlin. La crise s’accentuant, plus de 103 000 Allemands de l'Est 
se réfugièrent à l'Ouest. Pour arrêter cet exode, les autorités Est- 
Allemandes édifièrent pendant la nuit du 13 août 1961 « le mur 
de Berlin », malgré les protestations des trois Puissances alliées, 
les Etats-Unis, la France et le Royaume-Uni. 
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La question de Berlin restera toujours une grave préoccupa- 
tion pour l'Alliance et pour la République Fédérale d'Allemagne, 
soucieuse de sa réunification avec la République Démocratique 
Allemande ainsi que l’avait mentionné le Conseil en session minis- 
térielle à Oslo du 8 au 10 mai 1961. Ces deux problèmes seront 
régulièrement inscrits à l’ordre du jour de chacune des réunions 
du Conseil de l'Atlantique Nord. La solidarité alliée se manifes- 
tera de nouveaux lors de la crise de Cuba qui se déroula entre 
les Etats-Unis et l'U.R.S.S. en octobre 1962 dans la mer des 
Caraïbes. Cuba est en dehors de la zone de l'OTAN mais son 
importance stratégique pour les Etats-Unis provoqua l'intérêt de 
tous les pays de l'Alliance. La crise de Cuba sera également la 
preuve concrète du rôle de la dissuasion nucléaire américaine 
utilisée avec succès par le Président J.F. Kennedy. 


1.2. FACE AUX CRISES INTÉRIEURES, 


le Conseil Atlantique intensifiera la consultation politique lors 
de la crise de Chypre, de la diminution territoriale de l'Alliance 
et de la décision française. 


a) La crise gréco-turque de Chypre de 1964. 


Le Conseil Atlantique exprimera son souci de maintien de 
l'unité de l'Alliance en faisant tous les efforts possibles pour 
réconcilier la Grèce et la Turquie divisées par les graves incidents 
de Chypre qui eurent lieu début 1964 (3). 


b) La diminution territoriale de l'Alliance. 


Durant cette période l'Alliance aura à faire face à de nouveaux 
problèmes dus à sa diminution territoriale avec l'indépendance 
de l'Algérie le 3 juillet 1962 et celle de Malte le 21 septembre 1964. 


c) La décision française de retrait de l'organisation militaire 


intégrée. 


(3) Communiqué final de la Session ministérielle de La Haye, 145-1964 in : 
OTAN, Communiqués finals, 1949-1974 (Bruxelles), 1975, p. 164. 
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La consultation politique au sein de l'Alliance verra son impor- 
tance s’accroître en 1966 avec la décision du Président De Gaulle 
d'accentuer la différence entre le rôle politique de l’Alliance Atlan- 
tique et le rôle militaire de l’organisation militaire intégrée de 
l'OTAN. Le 7 mars 1966, M. Couve de Murville, Ministre des 
Affaires étrangères, convoquait l'ambassadeur des Etats-Unis, 
M. Bohlen, pour lui remettre un message personnel du Président 
De Gaulle au Président Johnson : la France restait fidèle à 
l'Alliance Atlantique mais elle désirait cesser sa participation aux 
commandements militaires intégrée de l'OTAN. 


« Notre alliance atlantique achèvera dans trois ans son pre- 
mier terme. La France envisage dès à présent de rester le 
moment venu, partie au traité signé à Washington le 4 avril 1949. 
Cela signifie que, à moins d'événements qui, au cours des trois 
prochaines années, viendraient à changer les données fondamen- 
tales des rapports entre l'Est et l'Ouest, elle serait en 1969 et 
plus tard résolue, tout comme aujourd’hui, à combattre aux 
côtés de ses alliés au cas où l’un d’entre eux serait l’objet d’une 
agression qui n'aurait pas été provoquée. 


Cependant la France considère que les changements accom- 
plis ou en voie de l'être depuis 1949 en Europe, en Asie et 
ailleurs, ainsi que l'évolution de sa propre situation et de ses 
propres forces, ne justifient plus pour ce qui la concerne les dispo- 
sitions d'ordre militaire... 


C'est pourquoi la France se propose de recouvrer sur son 
territoire l'entier exercice de sa souveraineté... de cesser sa parti- 
cipation aux commandements intégrés et de ne plus mettre de 
forces à la disposition de l'OTAN ».… (4). 


Le 10 mars 1966, dans un aidemémoire remis aux quatorze 
représentants des gouvernements membres de l'OTAN le gouver- 


(4) Lettre du Président De Gaulle au Président Johnson. 7 mars 1966, Minis- 
tère des Affaires étrangères, Services d’information et de presse, in: Articles 
et documents n° 01794, 8 avril 1966. 
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nement français développe les mêmes déclarations. Des additifs 
particuliers sont adressés aux Etats-Unis et au Canada au sujet 
de leurs bases respectives nationales en France et à la République 
Fédérale d'Allemagne pour les accords entre les Forces armées 
des deux pays (5). 


Le gouvernement français considérant que « l'impossibilité 
de modifier, d'un commun accord et dans des conditions satis- 
faisantes, les dispositions en vigueur dans l’organisation du Traité 
de l’Atlantique-Nord... vient d’être confirmée par la déclaration 
en date du 18 mars 1966 de quatorze des pays membres de 
l'Alliance... » (6) enverra à ces quatorze gouvernements un nour- 
vel aide-mémoire établissant un projet de calendrier pour l’appli- 
cation des décisions françaises. Les premières mesures concernant 
le retrait des forces françaises des commandements alliés inté- 
grés entreront en vigueur le 1” juillet 1966. 


« Il s’agit du Commandement suprême des forces alliées en 
Europe, du Commandement Centre-Europe, du Commandement 
Sud-Europe et des commandements qui leur sont subordonnés, 
ainsi que du Collège de défense de l'OTAN. » 


Une clause spéciale respecte le calendrier de travail du Col- 
lège. « Le personnel d'encadrement et les auditeurs français du 
Collège de l'OTAN seront retirés après la session d'études en 
cours, qui se termine le 23 juillet 1966. » 


« Le retrait des éléments français affectés aux états-majors 
alliés. ainsi qu’au Collège de l'OTAN, entraîne le transfert hors 
du territoire français des sièges de ces organismes (7). » 


Ces transferts devraient être achevés le 1° avril 1967. Face à 
ces initiatives françaises qui ne surprenaient pas les politologues 


(5) A.F.P. 12-37-1966, in: Documentation française, Articles et documents, 
n° 01792, 25-3-1966. 

(6) Ministère des Affaires étrangères, services d’Information et de presse. 
In : Documentation française, Articles et documents, n° 01798, 6-5-1966. 

(7) Ministère des Affaires étrangères, services d'Information et de Presse. 
In: Documentation française. Articles et documents, n° 01798, 6-5-1966. 
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avertis par les différentes allusions dans les précédentes décla- 
rations du Président De Gaulle, les pays de l'Alliance montrèrent 
une solidarité remarquable. 


La consultation politique fut immédiatement annoncée dans 
les réponses individuelles des quatorze autres pays de l'Alliance 
et mise en œuvre dès la déclaration commune du 18 mars 1966 : 
« Le traité de l'Atlantique Nord et l'Organisation établie en vertu 
de ce traité sont tous deux également essentiels à la sécurité de 
nos pays » (8). Des solutions pratiques étaient décidées. « Les 
« Quatorze », sous la présidence de M. André de Staercke, Repré- 
sentant permanent de la Belgique et doyen du Conseil se rencon- 
trèrent dès mars 1966, en groupe constitué, afin de définir une 
base commune de négociations avec la France » (9). Lors de la 
session ministérielle des 7 et 8 juin 1966, à Bruxelles, le Conseil 
décida le transfert hors de France des quartiers généraux de 
l'OTAN, demanda aux pays du Bénélux de fournir un nouvel 
emplacement pour le commandement suprême allié en Europe 
dont la structure doit être simplifiée et « a adressé à l'Italie 
une invitation unanime à accueillir le Collège de défense de 
l'OTAN » (10). Le Gouvernement français ne demandait pas le 
transfert du Conseil atlantique et souhaitait que celui-ci reste 
Porte Dauphine puisque le personnel français n'était pas retiré 
des organismes politiques. Par mesure de représailles les « Qua- 
torze » décideront Île transfert du Conseil à Bruxelles où le nou- 
veau siège sera inauguré le 16 octobre 1967. 


Après avoir suivi la politique de l'Alliance depuis la fin des 
Empires européens jusqu'à la première crise de l'Alliance, 
essayons d'en comprendre les raisons en étudiant l’évolution de 
la politique de sécurité durant la même période. 


(8) Reuter, 19-3-1966, in: Documentation française, Articles et documents, 
n° 01793, 14-1966. 

(9) OTAN, Documentation (Bruxelles), 1976, p. 62. 

(10) OTAN, Textes des communiqués finals, 1949-1974 (Bruxelles), 1974. 
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2. La politique de sécurité 


La sécurité de l'Alliance repose, comme nous l'avons vu, sur 
la défense maïs, à partir des années 1960, les Etats-Unis complè- 
teront la défense par l'application d'un nouveau concept : la 
détente. 


2.1. LA DÉFENSE. 


L'année 1962 est marquée par le premier grand succès de la 
dissuasion nucléaire des Etats-Unis obtenu par le Président 
Kennedy à Cuba. Tous les pays de l'Alliance comptent sur la 
protection du « parapluie nucléaire des Etats-Unis » mais ils se 
préoccupent également de participer d'une manière plus active 
à cette dissuasion. C'est au cours de la Session ministérielle 
d'Athènes du 6 mai 1962 (11) que furent adoptés les « principes 
directeurs d'Athènes » définissant les circonstances dans lesquelles 
l'OTAN pourrait recourir aux armes nucléaires et à une consul- 
tation politique préalable ainsi que s'y engageaient les Etats-Unis 
et le Royaume-Uni. C'est ce problème complexe de la stratégie 
nucléaire qui provoque l'inégalité dans l'Alliance et l'insatisfac- 
tion du Président De Gaulle. Les petits pays et les pays ne possé- 
dant pas l'arme nucléaire, comme l'Italie et la République Fédé- 
rale d'Allemagne, n'ont pas d’alternative. Le Royaume-Uni com- 
pense sa perte d'indépendance en obtenant des traitements pri- 
vilégiés. 


Dès son retour aux affaires, en 1958, le Président De Gaulle 
entend mener à bien la construction de l'arme atomique fran- 
çaise qui a été décidée sous la IV° République, fin 1954, par le 
Gouvernement Mendès-France. De Gaulle l’annonce à Foster 
Dulles en juillet 1958. « Le seul problème est de savoir dans 
quelle mesure les Américains aideront la France techniquement 


(11) OTAN, Textes des communiqués finals, 1949-1974 (Bruxelles), 1975. 
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comme ils l'ont fait pour les Anglais (12). » Le double refus des 
Etats-Unis à cette demande, ainsi qu'à la proposition de « Direc- 
toire à trois », objet du mémorandum adressé le 17 septembre 
1958 par De Gaulle au Président Eisenhower et au Premier Minis- 
tre MacMillan, n'empêchera pas la France de faire exploser sa 
première bombe atomique à Reggane, dans le Sahara, en février 
1960 mais sèmera un ferment de discorde entre De Gaulle et 
l'Alliance : 


« Ou bien la France serait étroitement associée aux Etats-Unis, 
bien entendu aussi à la Grande-Bretagne, pour ce qui touche à 
la sécurité, à commencer par l'emploi des armes stratégiques, ou 
bien elle serait conduite à reconsidérer ses positions et notam- 
ment une participation à l'OTAN qui l'engagerait en fait à suivre 
l'Amérique sans être ni vraiment consultée, ni, éventuellement 
d'accord. Tel était l'objet du mémorandum adressé le 17 sep- 
tembre 1958 par De Gaulle au Président Eisenhower et au Premier 
Ministre Harold MacMillan, et qui devait provoquer tant de 
controverses », ainsi que l'explique M. Couve de Murville (13). 


La suspicion de De Gaulle ne fit que s’accroître avec l’aban- 
don des fusées « skybolt » et les décisions de la rencontre de 
Nassau. Le 11 décembre, M. McNamara avait annoncé que les 
Etats-Unis abandonnaient la production de fusées air-sol Skybolt 
commandées par le Royaume-Uni pour sa force atomique mais 
qu'en échange ils fourniraient des fusées Polaris pour sous- 
marins. À l'issue des entretiens de Nassau dans les îles Bahamas 
du 18 au 21 décembre 1962 le Président Kennedy et M. MacMillan 
proposèrent d'affecter une partie de leurs forces nucléaires stra- 
tégiques à l'OTAN. Mais seule une force américaine égale à la 
force britannique serait placée sous commandement OTAN. Les 
Etats-Unis gardaient l'essentiel de leur force nucléaire sous com- 


(12) J.-B. DUROSELLE, La France et les Etats-Unis des origines à nos jours 
(Paris), 1976, p. 228. 

(13) M. CouvE DE MUuRVILLE, Une politique étrangère 1958-1969 (Paris), 1971, 
p. 33. 
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mandement national. « C'était un premier pas vers l'absorption 
de [a petite force stratégique britannique dans l'énorme force 
américaine (14). » 


Ce problème d'inégalité des forces nucléaires de l'Alliance 
entraîne automatiquement l'inégalité dans la prise de décision 
de l'Alliance (15). Ce sont les Etats-Unis qui décident des chan- 
gements de stratégie comme l'adoption de la stratégie de la 
riposte flexible dès les années 1960 qui ne sera entérinée par 
l'OTAN qu'en 1967. 


La stratégie de la riposte graduée ou flexible est adoptée, à 
partir des années 1960, par les Etats-Unis du fait de changements 
radicaux dans le rapport des forces. Les Etats-Unis n’ont plus le 
monopole nucléaire qu'ils partagent avec l’U.R.S.S. Les nouvelles 
armes, ainsi que nous l'avons vu, permettent une stratégie de 
seconde frappe qui peut toucher le sanctuaire américain. La stra- 
tégie américaine ne peut donc plus être une stratégie de repré- 
sailles nucléaires massives. Elle doit pouvoir répondre aux diffé- 
rents types de conflits limités avec armes classiques comme la 
guerre, soutenue par la Chine communiste, qu'elle affronte au 
Vietnam. 


D'autre part la dissuation, pour être crédible, doit pouvoir 
répondre à toute la gamme des conflits. 


Ces conflits limités sont d'autant plus plausibles que l’U.R.S.S. 
construit un arsenal de guerre pouvant être utilisé dans toutes 
les parties du monde. De plus la diminution territoriale et mari- 
time de l'OTAN incite l’'U.R.S.S. à envisager des attaques clas- 
siques dans les zones et les mers qui, depuis la décolonisation, 
ne sont plus gardées par les pays de l'Alliance : Moyen-Orient, 
Afrique, Méditerranée et Océan Indien. En Afrique, seul le Por- 


a J-B. DUROSELLE, Histoire diplomatique de 1919 à nos jours (Paris), 1978, 


S) Ce thème est développé dans : J.-B. DUROSELLE, La France et les Etats- 
Unis des origines à nos jours (Paris), 1976, p. 194. 
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tugal à encore un important Empire colonial qu'il gardera jus- 
qu'en 1975. 


Le partage du monopole nucléaire entre les deux superpuis- 
sances va faire évoluer la politique de guerre froide, établie depuis 
1947 par la scission de l'Europe en deux camps, en politique de 
détente. 


2.2. LA DÉTENTE ADOPTÉE PAR LES ETATS-UNIS. 


La course aux armements ne pouvait continuer indéfiniment 
entre les deux superpuissances, les armements de plus en plus 
sophistiqués atteignant des coûts prohibitifs. La solution paci- 
fique de la crise de Cuba d'octobre 1962 marque le premier signe 
de détente entre les Etats-Unis et l’U.R.S.S. qui a préféré la paix 
à la guerre. L'installation d'un télétype rouge entre Washington 
et Moscou, le 20 juin 1963, signifie la volonté de poursuivre le 
dialogue. En fait, dès le 25 avril 1960, le Général de Gaulle avait 
déjà parlé de la nécessité d'un accord futur « de l'Atlantique à 
l'Oural », lors d'un discours prononcé à Washington devant les 
deux Chambres réunies en Congrès (16). 


Le premier pas vers la maîtrise des armements se manifestera 
par le Traité de Moscou du 10 octobre 1963 sur l'interdiction 
partielle des essais nucléaires signé par les Etats-Unis et l’'U.R.SSS. 
et qui sera signé ensuite par un certain nombre d'autres pays. 


Dans le monde nucléaire bipolaire, tout le pouvoir de déci- 
sion est entre les mains des deux superpuissances. Dans l'Alliance 
Atlantique toute nouvelle politique est décidée par les Etats- 
Unis. Telle est l’origine de la crise de 1966. 


Voyons les répercussions de ces événements au Collège de 
l'OTAN. 


(16) Charles DE GAULLE, Discours et Messages, Vol. IIT, Paris, 1970, p. 199. 
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B. — Un Collège ouvert au monde 


Les événements politiques et militaires de l'Alliance et des 
pays de l'Alliance marqueront la vie du Collège à plus ou moins 
longue échéance, selon les cas. Les événements agissant sur la 
formation et l'expérience des futurs auditeurs ne se répercu- 
teront qu'après quelques années. Ceux qui modifient les partici- 
pations nationales et entraînent des adaptations du programme 
académique transforment immédiatement la vie et l'esprit du 
Collège. 


La crise de l’Alliance ne touchera pas celui-ci avant le trans- 
fert hors de France. La période 1962-1966 représente même, grâce 
à l'esprit d'ouverture qui règne dans cet institut, sa période la 
plus équilibrée : ouverture vers les femmes, participation du 
plus grand nombre de nationalités jamais atteint, ouverture poli- 
tique grâce à la coopération avec le Conseil Atlantique et à la 
participation importante des diplomates et également ouverture 
académique vers l'Amérique du Nord et le monde non-engagé. 


1. Des auditeurs ouverts au monde 


La période 1962-1966 ne voit pas un changement majeur dans 
la formation des auditeurs. Si le nombre de ceux qui ont l’expé- 
rience d'opérations interalliées, pendant la seconde guerre mon- 
diale, diminue, la plupart ont encore l'expérience de l’adminis- 
tration ou du maintien de la paix dans les colonies et pays en 
développement, le mouvement de décolonisation étant récent. 
Tel est le cas des auditeurs belges, français, néerlandais, portu- 
gais et anglais. Cette ouverture traditionnelle vers le monde en 
développement va être complétée par l'ouverture du Collège aux 
femmes, par la participation d’un 14° pays de l'Alliance et par 
la participation active des diplomates. 


1.1. OUVERTURE AUX FEMMES. 


En 1963, la 24° Session verra, sous le Commandement du 
Général von Baudissin, la participation de la première auditrice 
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du Collège, Mile J. Buzeman, du Ministère des Affaires Etran- 
gères néerlandais. 


1.2. OUVERTURE INTERALLIÉE. 


Aux 13 pays de l'Alliance qui envoient régulièrement des audi- 
teurs au Collège va s'ajouter la participation effective d’un 14° 
pays, le Luxembourg. Celui-ci enverra un civil en 1962, pour la 
21° Session et un officier pour la 27° Session en 1965. Le Collège 
n'a jamais revu quatorze nationalités représentées depuis cette 
date. 


1.3. RÔLE ESSENTIEL DES DIPLOMATES DANS L'OUVERTURE POLITIQUE. 


Parmi la douzaine d'auditeurs civils que comprend chaque 
session, leur nombre variant de 9 à 14, les diplomates sont en 
général en majorité. Dans la représentation des autres ministères 
il faut noter que les Ministères des Finances français et italien 
qui avaient envoyé régulièrement des auditeurs de la 2° à la 
20° Session, jusqu'en 1962, ne le font plus. Ceci est préjudiciable 
pour l'ouverture sur le monde économique. La France envoie 
en plus des diplomates, des civils de rang élevé, des Préfets. Les 
Ministères de la Défense qui n’envoyaient pas toujours des fonc- 
tionnaires, puisque le Collège n'est pas un institut de spéciali- 
sation technique, commencent à envoyer régulièrement des audi- 
teurs. 


1.4. RÔLE ACCRU DES DIPLOMATES DANS L'ENCADREMENT DES AUDI- 
TEURS. 


En plus des liens diplomatiques et des échanges politiques 
presque quotidiens, comme nous l'avons vu, entre la Direction 
politique de l'Alliance et le Collège, l'ouverture sur le monde 
politique va s'accentuer avec l'accroissement du rôle des diplo- 
mates qui vont assumer de plus grandes responsabilités dans 
la direction du Collège au cours de la 29 Session en 1966. 
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Pour la première fois le Collège aura comme Directeur un 
civil, Ministre Plénipotentiaire, puisque c'est un des Adjoints 
civils, M. Woodruff Wallner, des Etats-Unis, qui deviendra Com- 
mandant par intérim du 18 février 1966 au 22 mars 1966. 


Au cours de cette session le Commandant aura, parmi ses 
quatre Adjoints, deux Adjoints civils, Ministres Plénipotentiaires, 
M. Wallner et M. Geoffroy de la Tour du Pin, français, qui en 
plus de la responsabilité académique du quart du programme 
d'étude qui lui incombait comme Adjoint, était, en tant qu'Adjoint 
civil, Président du Comité de Documentation en charge de la 
Bibliothèque et de la Section de Documentation. En tant 
qu'Adjoint français il était Directeur de la Gestion et du Per- 
sonnel. Il était de plus Chargé d'Affaires pour les négociations 
engagées pour le transfert du Collège hors de France. 


Sur les douze Conseillers des Etudes, deux sont toujours des 
diplomates de rang de Conseillers d'Ambassade. 


Voyons comment cette ouverture d'esprit se traduit dans la 
vie académique. 


2. L'ouverture académique 


se manifeste dans l'élaboration du programme et dans les 
méthodes de travail. 


2.1. LE PROGRAMME ACADÉMIQUE. 


suit toujours les grandes lignes adoptées dès la 1° session et 
couvre tous les problèmes d'actualité qui affectent la sécurité des 
pays de l'Alliance et leur avenir sur les plans idéologique, poli- 
tique, militaire, social et économique. Il est toujours divisé en 
trois parties principales : le monde atlantique, le monde commu- 
niste et le monde non-engagé. 


Le nombre global des conférences a augmenté, depuis la 
11° session, et oscille entre 114 et 140. Ce nombre comprend les 
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conférences nationales faites durant les voyages ou faites au 
Collège pour les pays qui ne sont pas visités. Ces conférences 
sont généralement au nombre de trois par pays : situation poli- 
tique, situation économique et situation militaire du pays visité. 
Il est certain qu’un plus grand nombre de conférences permet 
d'étendre la gamme des thèmes étudiés et de les analyser plus 
sérieusement. 


À partir de la 25° session, en 1965, le Général von Baudissin 
introduira une vision plus large et une conception plus appro- 
fondie du programme. « C'est ainsi que tous les sujets devaient 
être analysés sous tous leurs aspects, en approfondissant jus- 
qu'aux données de base. Partant de ces conceptions, les sujets 
ont été groupés de manière à se présenter dans un ordre le plus 
rationnel possible (17). » 


Le nombre des conférences consacrées aux thèmes généraux 
et au monde atlantique (conférences nationales non comprises) 
qui variait entre 44 et 64 a tendance à augmenter et se main- 
tiendra entre 51 et 66. 


Suivant en cela, les recommandations du Conseil Atlantique 
et du Rapport du Comité des Trois (18) encourageant la COOpé- 
ration entre pays de l'OTAN, dans les domaines non militaires, 
et l'accroissement de l'unité au sein de la Communauté atlan- 
tique, des problèmes d'étude seront consacrés à l'idéologie de 
l'OTAN. Sous le Général De Martino, un comité de la 20° session, 
en 1961, étudiera «l'Analyse des fondements idéologiques de 
l'Alliance... » et « … la lutte qui se déroule entre l'Est et l'Ouest 
pour conquérir l'esprit des hommes ». Un comité de la 21° session, 
en 1962, devra analyser « la philosophie de l'OTAN ». 


Le monde communiste est étudié au cours d'une douzaine de 


(17) Plan général de la 25° session. In: Collège de Défense de l'OTAN, 
Bulletin de la 25° session, juillet 1964, p. 19. 

(18) OTAN, Documents fondamentaux : La coopération non militaire au sein 
de l'OTAN, pp. 80-104 (Bruxelles), 1976. 
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conférences. La 27° session, en 1965, en consacrera trois à la 
Chine. 


L'étude du monde non-engagé a repris l'importance qu'il 
avait lors des trois premières sessions; 16 à 22 conférences par 
session lui sont réservées. Le Japon et la Finlande seront intro- 
duits dans le programme en 1962. Le Général von Baudissin 
réservera 3 conférences à l'Amérique Latine, lors de la 25° session, 
en 1964. 


Une conférence sur l’Indochine aura lieu de nouveau, en 1965, 
mais présentée maintenant par les Etats-Unis au cours du voyage 
Nord-américain de la 28° session. 


2.2. LES MÉTHODES D'ENSEIGNEMENT. 


Celles-ci sont toujours constituées de conférence, chaque 
matin, de travaux en comité l'après-midi, d'étude des langues fran- 
çaise et anglaise, d'activités culturelles, de lecture et de voyages 
d'étude. Ces deux derniers moyens étant intensifiés. 


a) Ouverture d'esprit par la lecture. 


Afin d'inciter les auditeurs à la lecture, le Général von Baur- 
dissin demanda que, en plus des bibliographies préparées par 
le Centre de Documentation, des dossiers des principaux articles, 
se rapportant aux conférences quotidiennes, soient préparées 
pour chaque comité. Il fut également demandé aux auditeurs 
d'analyser des livres et en particulier l'ouvrage du Maréchal 
Sokolovsky, Doctrine et concepts soviétiques de stratégie mili- 
taire. Un comité dut l’étudier au cours de la 25° session, puis 
tous les comités pour la session suivante. De plus ceci permettait 
aux auditeurs de connaître les sources mêmes de la stratégie 
soviétique. 


b) Voyage d'ouverture vers l'Amérique du Nord. 


Dès la création du Collège, l'Amiral Lemonnier avait désiré 
que chaque session puisse effectuer un voyage en Amérique du 
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Nord en plus des visites aux pays européens de l'Alliance. Ce 
souhait put se réaliser la première fois pour la 23° session sous 
le Général De Martino. Le Collège visita les Etats-Unis et le 
Canada du 13 au 28 juillet 1963. A Washington il fut reçu à la 
Maison Blanche par le Président J.F. Kennedy et rendit visite au 
Groupe Permanent de l'OTAN qui se trouvait encore dans la 
capitale des Etats-Unis. 


Un diplomate français de la 23° session, M. Augustin Alline, 
résume l'intérêt essentiel d'un tel voyage : « Aussi cette expé- 
rience ne devrait-elle pas seulement laisser le souvenir d’un privi- 
lège accordé à la 23° session. Son succès même fait souhaiter 
une réforme qui permettrait aux auditeurs de chaque session, 
non seulement de se familiariser avec l'Europe mais aussi d’enri- 
chir leurs connaissances par l'exploration parallèle du continent 
américain » (19). 


C'est finalement le Général von Baudissin qui vaincra les 
derniers obstacles et obtiendra du Groupe Permanent la possi- 
bilité, pour chaque session, de faire un voyage en Amérique du 
Nord. Le premier voyage fut un voyage au long cours, les finances 
ne permettant qu'un avion à moteurs à hélice. La 28 session 
bénéficiera d'une extension du programme avec une visite à 
New York aux Nations Unies. La tradition du voyage en Amé- 
rique du Nord a été maintenue depuis, à part une interruption, 
en 1975, pour des raisons budgétaires, au début de la crise de 
l'énergie. 

Les voyages peuvent être également un reflet de la crise poli- 
tique intérieure de l’Alliance. Lorä de la crise de Chypre de 1964 
les auditeurs grecs ne se sont pas rendus en Turquie et les Turcs 
ne se sont pas rendus en Grèce au cours du voyage européen, 
malgré tous les efforts de conciliation entrepris par le Comman- 
dant, le Général von Baudissin. 


(19) Bulletin de la 24 session du Collège de Défense de l'OTAN, février 1964, 
p. 44. 
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c) L'ouverture culturelle, 


essentielle aux pays de l'Alliance pour connaître « leur héritage 
commun et leur civilisation » (20) fait maintenant partie inté- 
grante du programme académique. En plus des conférences « Que 
défend l'Occident ? », faite par le Professeur Toynbee, lors de la 
2° session, et « Les valeurs que défend l'Occident », faite par 
André Siegfried en 1957, lors de la 11° session, chaque pays 
s'efforce toujours, au cours des voyages, de faire connaître sa 
culture. 


Des films font connaître également des aspects de ces diffé- 
rentes cultures. Une séance est consacrée à chacun des pays de 


l'Alliance (21). 


La France, comme pays-hôte se doit de montrer l'exemple. 
Depuis la 13° session, en 1958, dès la première semaine est donnée 
une conférence sur « L'introduction à la culture française ». 


Parmi les visites organisées du samedi, l'excursion en Cham- 
pagne sera toujours très appréciée par chaque session. Après la 
visite, à Reims, de la cathédrale du sacre des rois de France, 
une visite d’une grande cave champenoise suivie d'un déjeuner 
au Champagne sont offerts par le Comité des vins de Champagne. 


Des initiatives privées complètent le programme officiel. Ainsi 
M. Geoffroy de La Tour du Pin, Adjoint civil du Commandant, 
en 1966, descendant de René de Chateaubriand et, de ce fait, 
propriétaire du château de Combourg, y invitera la Direction 
et des membres du Collège. Quelle occasion exceptionnelle, pour 
des étrangers, de pouvoir être reçus dans ce lieu historique, d'y 
admirer des manuscrits encore inédits de Châteaubriand et de 
pouvoir travailler quotidiennement avec un homme de grande 
culture qui laissera, d’ailleurs, un livre sur son illustre an- 
cêtre (22). 


(20) Préambule du texte du Traité de l'Atlantique Nord. 

(21) Le Bulletin de la session donne la liste des films à partir de la 18° session 
en 1%61. 

(22) G. pe LA Tour pu PIN, Chateaubriand, lequel ? (Paris), 1973. 
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Toutes ces activités et ces contacts humains qui permettent 
aux auditeurs d'ouvrir leur esprit sur tous les aspects de la 
civilisation atlantique vont contribuer au rayonnement du 
Collège. 


3. Le rayonnement du Collège 


Le Collège continue à être utilisé par les pays membres comme 
un Institut de Hautes Etudes Supérieures pour fournir des Diri- 
geants de haut niveau dans les affaires internationales, auprès 
de l'Alliance, de l'OTAN et des administrations nationales. Il 
poursuit avec succès son double rôle d’Institut d'Etudes Poli- 
tiques de l'Alliance et d’Institut d'Etudes Européennes. 


Pour faire rayonner la civilisation atlantique il utilise l’Asso- 
ciation des Anciens du Collège et mène une politique de rela- 
tions extérieures. 


3.1. L'ASSOCIATION DES ANCIENS DU COLLÈGE. 


développe son action au Collège et au sein des Associations 
nationales. Les réunions annuelles en mai ou en juin réunissent 
de plus en plus d’Anciens du fait de l'accroissement naturel de 
120 membres par an. Lors de la réunion, qui est généralement 
un vendredi, un thème est choisi pour l’année suivante. Ce thème 
fait l'objet d'une table ronde réunissant trois conférenciers. 
Après une matinée de conférences, l'après-midi est réservée aux 
questions posées par les Anciens. Ce séminaire est inclus dans 
le programme de la session en cours qui y participe depuis la 
dernière réunion à Paris en 1966. Le samedi matin est consacré 
aux problèmes de l'Association elle-même. Des réceptions sont 
prévues pour accueillir tous ces Anciens ainsi qu'une promenade 
de nuit en bateau-mouche sur la Seine pour ceux qui le désirent. 


La 13° réunion annuelle, du 2 au 4 juin 1966, qui fut la der- 
nière à Paris connut un grand succès. L'actualité du thème « La 
prévention et la résolution des crises », le haut niveau des confé- 
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renciers, le Professeur Lipson des Etats-Unis, Lors Gladwyn du 
Royaume-Uni, M. Spaak de Belgique et le Général Beaufre de 
France, sous la présidence du Général von Baudissin et, de plus, 
le fait qu’une page de l’histoire de l'Alliance allait être tournée, 
avaient attiré le chiffre record de 244 Anciens. Les locaux du 
Collège étant trop petits, la réunion eut lieu au siège de l'OTAN, 
Porte Dauphine, dans la grande salle du Conseil Atlantique et 
réunit 350 participants. La salle de la Rotonde de l'Ecole Mili- 
taire accueillait, dans la soirée, plus de 500 personnes pour la 
grande réception traditionnelle (23). La position centrale de 
Paris attirait de nombreux Anciens en activité. 


_ La portée académique et politique de ces séminaires annuels 
est illustrée par l'analyse de la crise de l'Alliance en 1966 et la 
solution proposée par le Général Beaufre au cours de cette table 
ronde. Analyse que nous reprendrons pour résumer la situation 
de l’Alliance durant cette dernière période à Paris. 


Le rayonnement du Collège est l’objet également de la poli- 
tique de relations extérieures du Collège. 


3.2. LES RELATIONS EXTÉRIEURES. 
a) Ouverture aux autres institutions. 


Le Ministre plénipotentiaire, Adjoint civil du Commandant 
en est plus particulièrement chargé. Le Collège maintient tou- 
jours des contacts avec de nombreuses autres organisations inter- 
nationales, institutions internationales et nationales dans les 
pays de l’Alliance, au cours des voyages et à Paris. Le Collège 
est en rapport constant avec les organisations internationales 
coordonnées, l’Union de l’Europe Occidentale et l'O.C.D.E. qui 
lui fournissent leurs publications et qui prendront, en priorité, 
les fonctionnaires du Collège de l'OTAN qui ne voudront pas 


(23) La treizième conférence annuelle des Anciens, In: Le journal du Collège 
de Défense de l'OTAN, N° 1 (Rome), 1967. 
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suivre lors des transferts hors de France. L'UNESCO, voisine de 
l'Ecole Militaire, est aussi d'un grand secours, que ce soit pour 
ses experts, sa bibliothèque ou son restaurant panoramique. 
Tous les Instituts supérieurs français sont une source inesti- 
timable de conférenciers et de documentation. 


b) La médaille du Collège à l'Ecole militaire. 


Afin de pouvoir remercier les « personnalités ayant apporté 
une contribution importante au développement et à la vie du 
Collège » (24), le Général Fanali créa, en 1955, une médaille com- 
mémorative. Selon la tradition, tous les instituts, dont le siège se 
trouve à l'Ecole militaire, ont le droit d’avoir une médaille dont 
une face est la reproduction d'une médaille ancienne représen- 
tant l'Ecole militaire pour laquelle elle a été créée, en 1769, avec 
la devise « Crescenti ad militiae decus nobilitati », la noblesse 
accroît la dignité de la profession militaire. L'autre face repré- 
sente l'emblème de l'institut et en l'occurrence du Collège avec 
sa deuxième devise : « Unitatem alentes », nous luttons pour 
l'unité. Le Collège a, en effet, une première devise choisie par 
l'Amiral Lemonnier : « Ex vero potens », la puissance vient de 
la vérité (25). 


La première médaille d'argent fut offerte le 15 décembre 1965 
à l'Amiral Mountbatten of Burma. Le 11 janvier 1966 c'est le 
Général Beaufre qui recevait la première médaille d'argent don- 
née à un conférencier, à l'issue de sa vingt-cinquième conférence 
prononcée au Collège. Les personnalités ayant reçu ces premières 
médailles recevront de plus le titre d’« Ancien honoraire » qui 
leur sera décerné le 9 juin 1969 par le Général Erensü. 


À partir de la 28 session, les cadres du Collège recevront une 
médaille d'argent, à la fin de leur affectation, et les auditeurs 
une médaille de bronze en plus du diplôme habituel. 


(24) Bulletin de la 28 session du Collège de Défense de l'OTAN, février 1966, 
(Paris), p. 37. 

(25) Amiral LEMONNIER, Allocution d'ouverture du Collège de Défense de l'OTAN 
le 19 novembre 1951, in: Livre d’or de 1a 17° session, mai 1952. 
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c) Les publications du Collège 


comprennent toujours le Bulletin publié à la fin de chaque 
session et un annuaire remis à jour périodiquement. 


Le Collège fut mis à l’honneur lorsque, le 26 juin 1965, la 
ville de Marly-le-Roi, à l'Ouest de Paris, inaugura une rue Amiral- 
Lemonnier dédiée au premier Commandant du Collège et invita 
son successeur à l'inauguration (26). 


+ 
++ 


Le 22 juillet 1966 marque une date importante dans l'histoire 
du Collège, c'est le jour de la cérémonie de clôture de la 29 
session, dernière session à Paris. 


À propos de cet événement remémorons-nous la réflexion, 
citée plus haut, du Général Beaufre. 


« La crise à l’intérieur de l'Alliance aujourd'hui est le résultat 
du manque de détermination pour changer une situation que 
tout le monde savait être erronée depuis déjà 5 ou 6 ans. Ceci 
est causé par le fait que les conditions ont changé et que la 
menace soviétique a été fondamentalement modifiée depuis ce 
qu’elle était il y a 15 ans. Le rapprochement soviéto-américain 
nous mène également à la conclusion que l'Europe ne se sent 
pas en danger et qu'elle ne ressent donc pas le besoïin d’une 
défense militaire. 


Mais nous avons encore un objectif qui devrait être l'Europe : 
les modalités de formation d'une Communauté européenne ne 
sont pas réellement importantes mais la crise de l'OTAN pour 
rait fournir l’occasion du groupement des douze puissances euro- 
péennes, y compris le Royaume-Uni. Ces pays ont déjà confié 
leurs problèmes de défense, leurs instruments de sécurité, à 


(26) Bulletin de la 28° session du Collège de Défense de l'OTAN (Paris), 
février 1966, p. 39. 
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l'OTAN, et maintenant ils ne connaissent pas vraiment les pro- 
blèmes qu'ils affrontent individuellement. Un progrès considé- 
rable pourrait être fait en prenant l'opportunité de la crise 
actuelle pour réformer à un niveau européen » (27). 


Au moment de clore le chapitre de son histoire à Paris, le 
Collège a atteint sa maturité. Son équilibre et son rayonnement 
attirent les personnes de valeur. La crise qui l’oblige à s'éloigner 
du cœur de l'Alliance va-t-elle le toucher ? Ouvrons le chapitre 
de Rome. 


(27) Report on «Anciens» seminar « Crisis management », in: Journal du 
Collège de Défense de l'OTAN, N° 1 (Rome), 1967, p. 93, Traduction EM. 


III 


UNE ALLIANCE REGIONALE RESTREINTE 
A L'EUROPE OCCIDENTALE (1967-1981) 


L'Alliance fera face à la crise en mettant en œuvre ses prin- 
cipes démocratiques, en intensifiant sa politique de coopération 
et la consultation politique et, en montrant sa volonté d’adap- 
tation en entreprenant « l'étude des futures tâches de l'Alliance » 
ou rapport Harmel. Celui-ci recommandera, en particulier, l'adop- 
tion de la politique de détente vis-à-vis du Bloc soviétique comme 
complément indispensable de la défense dans la nouvelle stra- 
tégie adoptée par l'OTAN. 


L'organisation va se restructurer en se repliant dans le centre- 
Nord de l’Europe. Le Collège de l'OTAN fera exception en s’im- 
plantant dans le flanc Sud qui va s’amoindrir en perdant Malte. 


A. — L'Alliance Atlantique 


1. Mise en œuvre des principes démocratiques 


Les membres de l'Alliance, toujours fidèles à leurs « prin- 
cipes de démocratie, de respect des droits de l’homme, de justice 
et de progrès social, fruits de leur héritage spirituel commun. 
déclarent leur intention de développer et approfondir la mise en 
œuvre de ces principes dans leur pays », ainsi que l'a rappelé le 
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Conseil Atlantique en publiant la « Déclaration sur les relations 
atlantiques », à Ottawa, le 19 juin 1974 lors du 25° anniversaire 
de l'Alliance (1). 


1.1. UNE DÉMOCRATIE PLURALISTE. 


L'unité de pensée et d'action ne doit pas mener au totalita- 
risme contre lequel s’est fondée l'Alliance Atlantique. « Une société 
authentiquement démocratique doit être intégralement plura- 
liste » (2) ainsi que l'a écrit Valéry Giscard d'Estaing. Les Alliés 
ont mis en pratique leurs principes en continuant à admettre le 
pluralisme dans l’Alliance et en respectant la décision française. 
Ils ont montré leur civisme démocratique en transférant hors de 
France, avant la date fixée au 1°” avril 1967, toutes les installa- 
tions militaires de l'OTAN ainsi que le Collège de Défense de 
l'OTAN comme le demandait le Président De Gaulle. L'URSS. 
n'a jamais agi de la sorte lorsqu'un membre du Pacte de Varsovie 
a manifesté un désir d'indépendance. Les quatorze Alliés de la 
France ont accepté que celle-ci ne participe pleinement qu'aux 
activités politiques alors qu'elle se retirait de l'intégration mili- 
taire en temps de paix. Et pour n'être pas intégrée la France 
n'en à pas moins une place reconnue dans l'Alliance. Le Secré- 
taire Général de l'OTAN, M. Joseph Luns a souvent marqué sa 
satisfaction devant les efforts français importants de programme 
militaire aussi bien dans le domaine de l'armement classique que 
dans le domaine de l'armement nucléaire. « Non seulement le 
volume, mais aussi l'orientation de ce programme et l'accent 
mis sur le renforcement de l’armement classique coïncident exac- 
tement avec ce que souhaitent les alliés de la France », pouvait-il 
déclarer en 1976 (3). Et encore lors d’une conférence au Collège 
de Défense de l'OTAN le 22 février 1980 : « Dans le domaine 
stratégique, il faut s'en remettre en grande partie aux Etats-Unis, 


(1) OTAN, Documentation (Bruxelles), 1976, p. 370. 
(2) V. GiscaRD D'ESTAING, Démocratie française (Fayard), 1976, p. 9,6. 
(3) Le Monde, 23-24 mai 1976. 
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encore que. dans ce contexte il convient de noter l'apport que 
la France, par un arsenal nucléaire apporte à la crédibilité des 
forces nucléaires de toute l’Alliance » (4). 


Les Alliés ont continué à suivre avec beaucoup de diplomatie 
la nouvelle crise de Chypre qui éclatera entre la Grèce et la 
Turquie. Un coup d'Etat militaire à Chypre, le 15 juillet 1974 
provoquera le débarquement de troupes turques, des mesures 
de mobilisation en Grèce et en Turquie et la démission, à Athènes, 
du gouvernement militaire. Constantin Karamanlis forma un 
gouvernement qui rétablit la constitution démocratique de 1952 
et organisa un referendum qui abolit la monarchie. Cette crise 
provoquait, sur le modèle de la France, le retrait de la Grèce 
de l'intégration militaire de l'OTAN du 14 août 1974 au 20 octobre 
1980. En effet le 14 août 1974 le gouvernement de M. Karamanlis 
déclarait : « Après la démonstration faite par l'Alliance Atlan- 
tique de son incapacité d'empêcher la Turquie de créer une situa- 
tion de conflit entre deux alliés, le Premier Ministre a ordonné 
que les Forces armées grecques soient retirées de l'OTAN. La 
Grèce reste membre de l'Alliance, uniquement en ce qui concerne 
ses aspects politiques » (5). C’est ainsi que le drapeau des Etats- 
Unis a remplacé le drapeau de l'Alliance sur les bases militaires 
en Grèce de 1976 à 1980. Mais « le Secrétaire Général, M. Luns, 
annonçait le 20 octobre 1980 que le Comité des Plans de Défense 
de l'OTAN avait approuvé le retour des Forces helléniques dans 
la structure militaire intégrée de l'OTAN, à la suite d'une pro- 
position mise au point par le Commandant suprême allié en 
Europe qui a été jugée acceptable par la Grèce et l'OTAN » (6). 


Vis-à-vis du Portugal, l'Alliance a été beaucoup plus tolérante 
que le Conseil de l'Europe qui l'avait exclu, tant que des élec- 
tions libres au suffrage universel ne pouvaient avoir lieu. Le Por- 


a Bulletin de la 56° session du Collège de Défense de l'OTAN, juillet 1980, 


D. 
ASSEMBLÉE DE L'UNION DE L'EUROPE CCCIDENTALE. Document 851, 14 novembre 
1974, p. 7. 
(6) Revue de l'OTAN, N° 6, décembre 1980, p. 2. 
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tugal est toujours resté membre, à la fois, de l'Alliance et de 
l'Organisation militaire intégrée même lorsqu’au cours de « l'été 
chaud » de 1975 les communistes s'emparèrent du pouvoir et 
prirent en main le contrôle de l'armée. Depuis juin 1976 un nou- 
veau régime démocratique occidental s'est instauré. 


Le différend sur les pêcheries entre le Royaume-Uni et 
l'Islande a fait l’objet de plusieurs débats et en particulier lors 
de la Session ministérielle d'Oslo des 20 et 21 mai 1976 (7). 


L'Alliance se trouve en face de problèmes encore plus diffi- 
ciles à résoudre avec la participation de partis communistes dans 
des gouvernements de pays membres. La réponse pour Wolf Graf 
von Baudissin, directeur et fondateur de l’Institut de Recherche 
pour la Paix de l'Université de Hambourg, est que « l'OTAN devra 
plus que jamais être sciemment conçue comme un système 
d'alliance pluraliste. Les seuls membres inacceptables seraient 
ceux qui présenteraient un risque évident ou qui auraient violé 
des articles du Traité de l'Atlantique Nord » (8). 


1.2. OUVERTURE AUX PAYS RÉINSTITUANT LA DÉMOCRATIE : L'ESPAGNE. 


Le processus de démocratisation de l'Espagne, depuis la mort 
du Général Franco, le 20 novembre 1975, permet à l'OTAN d'ouvrir 
ses portes à une des grandes civilisations atlantiques. Dès 1976, 
les parlementaires de l’Assemblée de l'Atlantique Nord, lors de 
leur réunion à Williamsburg, aux Etats-Unis, invitèrent les parle- 
mentaires espagnols à leurs prochaines sessions, « aussitôt après 
les élections générales libres » (9). 


Le problème est essentiellement d'ordre politique. Les off- 
ciers espagnols sont, en majorité, pour l'entrée de l'Espagne dans 


(7) OTAN, Communiqués finals, Bruxelles, 1976, p. 15. 

(8) Security policy in the context of detente and peaceful coexistence in: 
NATO's fifteen nations, December 1976-January 1977, p. 43. 

(9) Le Monde, 27-11-1976. 
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l'OTAN mais ils doivent convaincre l'opinion publique espagnole 
qui est tentée par la tradition de non engagement dans des 
alliances qui a permis à l'Espagne de rester à l'écart des deux 
guerres mondiales du xx° siècle (10). Ses accords bilatéraux avec 
les Etats-Unis lui assurant la protection nucléaire américaine, 
et donc la même protection que l'Alliance atlantique, donnent 
des arguments de poids aux opposants. Néanmoins les discussions 
actuelles au Parlement espagnol semblent préparer positivement 
la demande d'admission à l'OTAN. 


Cette admission amènera un rééquilibrage entre les civilisa- 
tions anglo-saxonnes et les civilisations méditerranéennes et lati- 
nes au sein de l'Alliance et un renforcement du flanc Sud. 


Face à la crise de 1966, l'Alliance a fait un effort de réadap- 
tation aux conditions changeantes du monde. 


2. Réadaptation de l’Alliance aux changements du monde 


Le Rapport sur « Les futures tâches de l'Alliance » (11) ou 
Rapport Harmel, du nom du Ministre des Affaires étrangères 
belge à l'origine de cette initiative, en 1966, publié en annexe 
du Communiqué final de la 1” session ministérielle atlantique 
d'hiver à Bruxelles en décembre 1967, après le transfert, sert de 
cadre pour les adaptations à faire et les études qui seront néces- 
saires dans l'avenir. Ce rapport, approuvé par les 15 nations 
membres, est important car sur le plan intérieur de l'Alliance 
il accentue l'importance de la consultation politique entre les 
alliés, sur le plan des relations extérieures avec l’'U.R.S.S. il 
adopte la politique de détente déjà pratiquée par plusieurs 
Etats membres. 


(10) Conversation de l’auteur avec les membres de la Direction de l'Institut 
des Hautes Etudes de Défense Espagnole» (ALEMI), lors de leur visite au 
Collège de l'OTAN, le 24 avril 1979. 

(11) OTAN, Documentation, Bruxelles, 1976, p. 365. 
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2.1. LA POLITIQUE DE COOPÉRATION A L'INTÉRIEUR DE L'ALLIANCE 


se poursuit grâce à la consultation politique, à la coopération 
sociale, à la coopération économique, à la coopération scienti- 
fique et à la coopération culturelle. 


a) La consultation politique étendue au monde entier. 


La consultation politique, déjà pratiquée au sein du Conseil 
Atlantique, fut mise en exergue par le Rapport Harmel : 


« En tant qu'Etats souverains, les Alliés ne sont pas tenus 
de subordonner leur politique à une décision collective. L'Alliance 
fournit un forum... il est essentiel d'approfondir et d'améliorer 
la pratique qui consiste à procéder en temps utile à des consul- 
tations franches. » 


Cette consultation politique est mise en œuvre non seulement 
dans les cas de crises à l’intérieur de l'Alliance, que nous avons 
vus, mais également vis-à-vis du Bloc soviétique, dans la poli- 
tique de détente comme dans les crises. 


Le Rapport Harmel préconisait l'adoption de la politique de 
détente, déjà mise en œuvre par les Etats-Unis, la France et 
d’autres pays membres, par l'Alliance. 


« Le chemin de la paix et de la stabilité en Europe consiste 
notamment à utiliser l'Alliance dans un esprit constructif dans 
l'intérêt de la détente. La participation de l’U.R.S.S. et des Etats- 
Unis sera nécessaire pour le règlement des problèmes politiques 
en Europe (12). 


L'Allemagne Occidentale soutiendra toujours cette politique de 
détente qui, pour elle, est l’unique moyen de réaliser la réunifi- 
cation des deux Allemagne. 


(12) Rapport HARMEL in: OTAN, Documentation. Bruxelles, 1976, p. 366. 
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Le Conseil poursuit ces négociations Est-Ouest en s'efforçant 
de coordonner les positions alliées pour les négociations sur les 
Réductions mutuelles et équilibrées des forces et pour la Confé- 
rence sur la Sécurité et la Coopération en Europe. 


Cette politique de détente va être ébranlée par l'invasion de 
la Tchécoslovaquie par l’U.R.S.S., le 20 août 1968, et l'apparition 
des difficultés qui secouent la Pologne actuellement. À ce sujet 
le Conseil réaffirmait, lors de sa session ministérielle des 4 et 
5 mai 1981 à Rome : 


« La Pologne doit être laissée libre de résoudre ses propres 
problèmes (13). » 


Il est prévu que cette consultation politique ne s'intéresse pas 
uniquement aux problèmes de l'Alliance ou du Bloc soviétique, 
mais qu’elle s'étende aux crises du monde entier qui peuvent la 
toucher du fait de la mondialisation et de l’interdépendance croïs- 
sante de tous les pays. 


« La zone du Traité de l'Atlantique Nord ne peut être consi- 
dérée isolément du reste du monde. Les crises et les conflits qui 
surgissent en dehors de cette zone peuvent compromettre sa 
sécurité, soit directement, soit en affectant l'équilibre global », 
ainsi que le mentionne l’article 5 du Rapport Harmel, en décem- 
bre 1967. 


La zone en dehors du Traité a pris une importance croissante 
depuis le début des années 1960, lorsque le monde bipolaire issu 
de la conférence de Yalta, en février 1945, fera place à un monde 
multipolaire. La montée du Tiers-monde avec les pays nouvelle- 
ment indépendants, comme nous l’avons vu, et la scission de la 
Chine du Bloc soviétique, qui s’accentuera à partir du 20 juin 
1959, date à laquelle l’U.R.S.S. refusa de transmettre à la Chine 
le modèle de la bombe atomique, vont créer de nouveaux centres 


(13) Communiqué final du Conseil de l'Atlantique Nord, in : Revue de l'OTAN, 
juin 1981, p. 26. 
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de décision. En 1971, lors d’une conférence au Collège de l'OTAN, 
intitulée « Responsabilités internationales et sécurité collective », 
le Professeur Duroselle pouvait déjà dire : 


« Je prétends que la diplomatie mondiale actuellement n'est 
plus seulement une diplomatie de force où les deux grandes puis- 
sances, escortées de leurs alliés, jouent sans aucun doute un 
rôle considérable. Je prétends qu'un autre rôle est joué par la 
tendance du neutralisme positif — d’autres préfèrent l'expres- 
sion « non engagement » — qui donne à ces pays un certain 
poids. Nous le voyons depuis quelque temps, par l'apparition 
d'une espèce de « syndicalisme » des pays sous-développés pro- 
ducteurs de matières premières qui se rendent compte qu'en 
s'entendant entre eux, ils peuvent imposer ou chercher à imposer 
leurs prix aux grands pays consommateurs auxquels nous appar- 
tenons (14). » 


L'année 1975 est importante pour l'accroissement des pays 
du Tiers-monde puisqu'elle marquera l'indépendance des colonies 
portugaises d'Afrique, Mozambique, Iles du Cap vert et Angola. 
Le dernier grand Empire africain, contrôlé par un pays de 
l'Alliance, disparaît. 1975 verra également la fin de la guerre du 
Vietnam avec le retrait des Forces des Etats-Unis, de ce pays. 
Retrait qui marquera profondément l'opinion publique des Etats- 
Unis qui va être tentée par une période d'isolationnisme. 


Cette possibilité de consultation politique n'est pas utilisée 
autant qu'elle le devrait et M. Luns le déplore au cours d’une 
conférence au Collège de l'OTAN le 22 février 1980 (15) : 


« Une aide militaire très importante est également donnée au 
Tiers-monde par l'Occident. La consultation politique à l’inté- 
rieur de l'OTAN, dans ce domaine, pourrait permettre d'éliminer 
une compétition inutile entre les Alliés. Une utilisation beaucoup 


(14) Texte reproduit in : NATO's fifteen nations. Déc.-Janv. 1972, pp. 83-91. 
(15) Bulletin de la 56 session du Collège de Défense de l'OTAN, juillet 1980, 
p. 6 (traduction EM). 
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plus large des mécanismes de l'Alliance devrait être faite pour 
coordonner les grandes lignes de la politique occidentale dans 
les régions du monde qui se trouvent en difficulté. » 


Une crise très grave, dans un pays non engagé, va être pro- 
voquée par l'invasion de l'Afghanistan par l'U.R.S.S. le 21 décem- 
bre 1979. Elle entraînera une réunion spéciale (16) du Conseil, 
dans la semaine suivante, le 29 décembre. Elle sera condamnée 
de nouveau lors de la session ministérielle du 4 mai 1981 et fera 
l'objet de l’article 2 du Communiqué final (17). 


La consultation politique en temps de crise a été facilitée 
par la création d'un « Centre de situation ». Ce mécanisme a 
d'autant plus d'importance du fait du développement de la défense 
nucléaire. Cette création a été possible grâce au transfert à 
Bruxelles, en 1967, du Conseil et du Comité militaire établis, pour 
la première fois, dans le même lieu alors que jusqu'alors le 
Conseil était à Paris et le Comité militaire à Washington. 


« Ce centre doté d'installations modernes, assure 24 heures 
sur 24 les télécommunications à l'échelle de l'OTAN, ainsi que la 
visualisation et le traitement des données politiques, militaires 
et économiques appropriées. Il permet aux Représentants per- 
manents de procéder à des consultations rapides et efficaces, 
soit entre eux, soit avec leurs capitales respectives, et de donner 
ensuite des directives aux autorités militaires de l'OTAN (18). » 


b) La coopération sociale. 


Les problèmes idéologiques, politiques, sociaux et éCoro- 
miques étant de plus en plus liés, un domaine ne peut se déve- 
lopper sans entraîner l’autre. Le Comité sur les défis de la société 
moderne, créé en 1969, sur l'initiative du Président Nixon, réalise 
des recherches sur des sujets précis en vue d'une amélioration 


(16) OTAN, Manuel de l'OTAN, Bruxelles, 1980, p. 98. 
(17) Revue de l'OTAN, juin 1981, p. 26. 
(18) OTAN, Documentation, Bruxelles 1976, pp. 130-131. 
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de la qualité de la vie dans les pays membres et les pays non- 
membres. 


Les méthodes de travail sont intéressantes. Le Comité n'a pas 
de fonds propres. Les pays se portent volontaires pour la respon- 
sabilité du plan, du financement et de la réalisation des études 
qui doivent utiliser l'information et la technologie disponibles 
afin d'arriver à des conclusions à court terme que le Conseil 
recommandera aux pays membres. 


Le Comité travaille au grand jour et diffuse sans restriction 
les résultats des études (19). Parmi les études achevées on peut 
citer : les rejets d'hydrocarbures dans les océans, l'assistance en 
cas de catastrophe, l’environnement et le développement régio- 
nal, la sécurité routière, la pollution atmosphérique et la pollu- 
tion des eaux intérieures, la pollution des eaux côtières, les tech- 
niques modernes de soins médicaux, le traitement moderne des 
eaux usées, les transports urbains, le traitement des déchets dan- 
gereux, l'énergie solaire, l'énergie géothermique, la conservation 
de l'énergie, etc. 


c) La coopération économique 


garde toute son importance et est toujours assurée principale- 
ment par l'O.CD.E. organisation coordonnée de l'OTAN, qui 
prend une importance croissante grâce aux conférences de haut 
niveau qu'elle organise et aux nombreuses publications de qualité 
qu'elle édite. 


L'OTAN poursuit ses études sur les pays de l'Est et publie, 
sur ce sujet, une publication par an à la suite d'un séminaire. 


Le Conseil, dans ses délibérations, se préoccupe de l'assistance 
à donner aux pays de l'Alliance dont le développement écono- 
mique est moins avancé afin de « renforcer la stabilité écono- 
mique et sociale de l'ensemble de l'Alliance, conformément à 


(19) OTAN, Manue! de l'OTAN, Bruxelles, 1980. 
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l'article 2 du Traité », ainsi qu'il le déclarait dans le Commur- 
niqué final de la réunion ministérielle de mai 1981 (20). La Grèce, 
le Portugal et la Turquie ont pu recevoir, à ce titre, une aide 


au cours des dernières années. 


d) La coopération scientifique 


est l'objectif du Comité scientifique créé sur la recommandation 
du Comité des trois ministres chargés, en 1956, de promouvoir 
la coopération dans les domaines non militaires. Ses activités 
ont débuté en 1958 et se poursuivent actuellement grâce aux pro- 
grammes de bourses de recherches scientifiques, de cours d'été 
et de subventions à la recherche (21). 


e) La coopération culturelle 
se poursuit grâce : 

— aux programmes de bourses de recherches et aux bourses 
d'enseignement universitaire à l'étranger ; 

— à l'enseignement et aux activités du Collège de Défense de 
l'OTAN qui, grâce à son implantation à Rome, permet un retour 
aux sources des civilisations gréco-romaines et judéo-chrétiennes, 
bases de la civilisation atlantique; 


— aux activités du Service de l'Information et du Service de 
Presse à Bruxelles. 


La réadaptation de l'Alliance aux changements du monde va 
se manifester dans sa politique de sécurité. 


2.2. LA POLITIQUE DE SÉCURITÉ. 


La grande innovation du Rapport Harmel, dans ce domaine 
sera l'adoption de la politique de détente complémentaire de la: 
défense. 


(20) Revue de l'OTAN, juin 1981, p. 26. 
(21) OTAN, Manuel de l'OTAN, Bruxelles, 1980. 
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a) La défense. 


La politique de défense, basée sur la dissuasion, s'étant révélée 
efficace pendant 25 ans, les membres de l'Alliance ont réaffirmé 
que « leur défense commune est solidaire et indivisible » dans 
la Déclaration sur les relations atlantiques faite à Ottawa le 
19 juin 1974 (22). 


Cette défense, pour rester crédible, doit adapter sa stratégie 
aux changements des rapports des forces entre l'Est et l'Ouest. 
Dans ce but il devenait indispensable, pour l'Alliance, d'adopter 
la stratégie de la riposte flexible déjà mise en vigueur par les 
Etats-Unis depuis les années 1960, comme nous l'avons vu. Ceci 
fut décidé par le Conseil en décembre 1967. 


« Ce concept qui adapte la stratégie de l'OTAN à l'évolution 
politique, militaire et technologique, prévoit une gamme souple 
et équilibrée de ripostes, classiques et nucléaires, graduées selon 
les niveaux d'agression ou de menaces d'agression. Ces ripostes 
subordonnées à la décision des Autorités politiques compétentes 
sont conçues, en premier lieu pour dissuader l'agression et pré- 
server ainsi la paix, maïs en outre, si malheureusement une agres- 
sion se produisait, pour maintenir la sécurité et l'intégrité de 
la zone du Traité de l'Atlantique Nord dans le cadre du concept 
de la défense vers l'avant (23). » 


Cette stratégie de la riposte flexible utilisant des potentiels 
militaires gradués est aussi appelée stratégie de la riposte graduée. 


L'équilibre des forces, reconnu dans la Déclaration d'Ottawa 
du 26 juin 1974, « les rapports stratégiques entre les Etats-Unis 
et l'Union Soviétique ont atteint une situation de quasi-équi- 


libre » (24), incite l'Alliance à maintenir la stratégie de riposte 
flexible comme étant la plus adaptée actuellement. Pour agir 


(22) OTAN, Communiqués finals 1949-1974, Bruxelles, p. 338. 
(23) OTAN, Communiqués finals 1949-1974, Bruxelles, p. 205. 
(24) OTAN, Communiqués finals 1949-1974, Bruxelles 1975, p. 338. 
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elle dispose d’une « Triade de forces » : forces de combat clas- 
sique sur mer, sur terre et dans les aïrs, forces nucléaires tac- 
tiques, et forces nucléaires stratégiques (fournies par les Etats- 
Unis et le Royaume-Uni) qui constituent l'ultime moyen de dis- 
suasion. Ces trois éléments sont indispensables pour permettre 
une escalade contrôlée. 


L'Alliance va être mise en présence de nouveaux défis avec 
le renforcement ininterrompu du potentiel militaire du Pacte de 
Varsovie et le déploiement de la Marine soviétique dans des 
zones autrefois contrôlées par les pays de l'Alliance et plus parti- 
culièrement au Moyen-Orient et en Méditerranée. 


Depuis 1971 la zone géographique couverte par l'OTAN s'est 
encore rétrécie avec la demande de Malte de retirer, de l'île, 
le Commandement Navsouth qui y était resté après l'indépen- 
dance. Ce Commandement se repliera sur Naples. 


En 1977, un cri d'alarme fut lancé par le Général Robert 
Close, de l’Armée belge, Directeur des Etudes au Collège de 
l'OTAN, par la publication d’un livre (25) qui alerta l'opinion 
publique des pays de l'Alliance sur les dangers que courait 
l'Europe. 


Pour Pierre Crémer, ancien auditeur du Collège et nommé 
depuis Général commandant l’Institut Royal Supérieur de Défense 
belge, qui rejoint le Général Beaufre dans son analyse, la réponse 
ne peut être donnée que par l'intégration militaire européenne 
classique et nucléaire (26). 


Pour parer à ces nouvelles menaces, le Comité des plans de 
défense de l'OTAN, réuni en session ministérielle à Bruxelles les 
11 et 12 décembre 1979, décida que « l'Alliance devait consentir 
un effort substantiel » … et … « qu'il importe à cette fin que 


(25) R. CLose, L'Europe sans défense, Bruxelles, 1977. 
(26) P. CREMER, Les véritables obstacles à une défense plus efficace de 
l'Europe. In : NATO's fifteen nations, Déc. 76, janv. 77, p. 46. 
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tous les pays membres atteignent dès que possible l'objectif 
d'environ 3 % qui a été fixé pour l'augmentation annuelle des 
dépenses de défense en valeur réelle ».… (27). 


I] devenait indispensable de contrebalancer les forces nucléai- 
res du Pacte de Varsovie en expansion continue, et en particu- 
lier, le missile soviétique SS-20 pourvu de charges multiples et 
le bombardier Backfire destiné aux missions de théâtre. Le 12 
décembre 1979 également, au cours d'une réunion spéciale, les 
Ministres des Affaires étrangères et les Ministres de la Défense 
décidèrent de « procéder à une modernisation des Forces nucléai- 
res de théâtre à longue portée (LRTNF) de l'OTAN, en déployant 
en Europe des systèmes américains, lancés du sol, comprenant 
108 lanceurs Pershing II qui remplaceront les Pershing I-A exis- 
tants, de 464 missiles de croisière lancés du sol, tous dotés de 
charges uniques. les missiles seront stationnés sur le territoire 
de pays déterminés... (28). 


Ces programmes sont poursuivis actuellement et ces décisions 
ont été reconfirmées dans le Communiqué final du Conseil lors 
de la réunion du 4 mai 1981 (29). 


Face à la menace dans les régions en dehors de l'OTAN, 
M. Luns affirme clairement, dans sa conférence sur « Les défis 
extérieurs de la sécurité occidentale » (30) du 22 février 1980, 
que les Forces de l'OTAN ne peuvent se rendre sur des théâtres 
extérieurs à la zone de l'OTAN mais que les pays membres doivent 
y envoyer leurs forces nationales en coordonnant leurs actions 
avec celles de leurs alliés. 


« Je ne veux pas dire que l'OTAN devrait, en tant qu'Alliance, 
fournir des forces d'intervention. Ce que je veux dire est que 


(27) OTAN, Communiqués finals, 1979, p. 26. 

(28) OTAN, Communiqués finals, 1979, p. 29. 

(29) Revue de l'OTAN, juin 1981, p. 26. 

(30) Bulletin de la 56° session du Collège de Défense de l'OTAN, juillet 1980, 
p. 6 (Traduction EM). 
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les pays de l'Alliance qui ont des forces maritimes, des forces 
aériennes stratégiques et des forces d'intervention devraient 
coordonner leurs actions, aussi bien politiques que militaires, 
pour s'assurer qu'une présence militaire peut être rapidement 
déployée là où il peut être nécessaire de garantir la stabilité. Les 
efforts de l'Occident n'ont pas été négligeables au cours de ces 
dernières années. Je peux mentionner le Zaïre, la Tunisie et 
l'Océan Indien. Les Etats-Unis, naturellement, ont donné beau- 
coup plus d'exemples. Soyons clairs, je ne suggère pas que les 
frontières de l'OTAN soient élargies. » 


Depuis le retrait de la France de l’organisation militaire inté- 
grée, en 1967, c'est au sein du Comité des Plans de Défense que 
se réunissent les pays participant à l'organisation militaire inté- 
grée de l'OTAN, à l'échelon des Ministres de la Défense, deux 
fois par an et, au niveau des Représentants permanents, une 
fois par semaine. Depuis 1968, les Ministres de la Défense des 
pays européens sauf la France, se réunissent au sein de l’Euro- 
groupe pour coordonner leurs efforts de défense. 


Le Conseil et le Comité des Plans de Défense sont assistés 
dans leurs tâches par des comités et sur le plan militaire par 
le Comité militaire. Celui-ci est constitué par les Chefs d'Etat- 
major de chacun des pays membres, à l'exception de la France, 
qui y est représentée par une mission militaire. Il se réunit au 
moins deux fois par an au niveau des Chefs d’Etat-major et, en 
session permanente, au niveau de leurs représentants. Ses tâches 
principales sont de donner des avis au Conseil et des directives 
aux Commandements alliés. Le Secrétariat militaire international 
est l'organe exécutif du Comité militaire. 


Les avis au Conseil consistent essentiellement dans l'établis- 
sement de l'étude des Plans de forces de l'OTAN en étroite coopé- 
ration avec le Secrétariat international fondée sur une évaluation 
des potentiels militaires de l'OTAN et du Pacte de Varsovie. Le 
Comité militaire participe au fonctionnement du Centre de situa- 
tion faisant partie du mécanisme du temps de crise. 
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Le transfert hors de France a conduit à un repli du centre 
de l'Alliance dans le centre Nord de l’Europe avec le Secrétariat 
international et le Comité militaire à Bruxelles ; SHAPE à Casteau, 
près de Mons en Belgique; le Commandement Centre-Europe à 
Brunssum aux Pays-Bas et la plupart des bases militaires en 


Allemagne Fédérale. 


s # 


La défense militaire indispensable ne peut suffire à régler 
tous les problèmes de sécurité. Elle doit être consolidée par la 
détente. 


b) La détente adoptée par l'Alliance. 


« La sécurité militaire et une politique de détente ne sont pas 
contradictoires mais complémentaires », dit encore le Rapport 
Harmel. 


Ni l'Est ni l'Ouest ne veulent d'un cataclysme nucléaire qui 
anéantirait toute civilisation et tous les progrès économiques et 
sociaux si laborieusement acquis. L'équilibre stratégique permet 
d'envisager une politique constructive, la politique de détente. 
Comme tout équilibre elle est précaire. Si l’on ne veut pas de 
confrontation, il faut éviter ce qui menace cet équilibre et encou- 
rager ce qui le renforce. La course aux armements est une menace 
permanente. Elle est interprétée par l’autre camp, comme un 
acte hostile et crée des tensions supplémentaires qui peuvent 
déclencher une nouvelle escalade dans le domaine des armements. 


La course aux armements, d'autre part, ne pouvait continuer 
indéfiniment entre les deux superpuissances, les armements de 
plus en plus sophistiqués atteignant des coûts prohibitifs. 


C'est pour ces raisons qu'avec la politique de détente, l’Alliance 
a encouragé la maîtrise des armements. La politique de maîtrise 
des armements nucléaires entre les deux superpuissances se pour- 
suit depuis 1972 avec les SALT et la politique de maîtrise des 
forces classiques avec les négociations de Vienne sur les Réduc- 
tions mutuelles et équilibrées des formes (MBFR) engagées à 
l'initiative de l’Alliance en 1968. 
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La Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe 
qui a eu lieu en août 1975 à Helsinki, puis à Belgrade en 1978 
et enfin à Madrid, est un pas constructif de la politique de 
détente même si le résultat est mince. 


Le contrôle des armements et la coopération nécessitent la 
« transparence ». La « non-transparence et les instabilités détrui- 
sent la sécurité: elles entravent non seulement la continuation 
de la politique de détente, mais elles encouragent la course aux 
armements et l'usage préventif de la force » (31). 


Cette transparence de l'information et de la connaissance 
étant une règle des nations démocratiques est facile pour l'Ouest 
alors qu'elle est extrêmement difficile à appliquer par l'Est, qui 
ne connaît pas la liberté d'information. 


Dans son Rapport sur « La détente », approuvé en session 
plénière le 27 octobre 1979, l’Assemblée de l'Atlantique Nord 
« recommande que le Conseil de l'Atlantique Nord réaffirme avec 
force la politique de détente préconisée dans le Rapport Harmel 
et adoptée par l'Alliance » (32) en la précisant, en l'élargissant 
et en la renforçant. 


Cette étude de la réadaptation de l'Alliance aux changements 
du monde nous permet de comprendre la variété et la complexité 
des missions qui vont incomber aux auditeurs du Collège de 
l'OTAN. Pour mener à bien la politique de coopération, ils peuvent 
avoir à servir dans des domaines très divers et dans le monde 
entier. Pour assurer la politique de sécurité de l'OTAN, ils devront 
dans une zone restreinte essentiellement au Centre Nord de 
l'Europe mais s'ils doivent servir l'Alliance, au sein de leurs 
armées nationales, ils peuvent être appelés en mission dans de 
nombreuses zones en dehors des limites géographiques de 
l'OTAN. 


(31) Wolf Graf von BAUDISSIN, Security policy in the context of detente 
and peaceful coexistence in: NATO's fifteen nations, Dec. 1976 - Jan. 1977. 

(32) La détente, résultats et perspectives. Documents de l'Assemblée de 
l'Atlantique Nord, Bruxelles, 1979, p. 5. 
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L'enseignement donné au Collège les prépare-t-il à un pro- 
gramme aussi vaste ? 


B. — L'école de la démocratie 


C'est le nom décerné au Collège de l'OTAN par M. Luns, lors 
de son discours en l'honneur du 25° anniversaire du Collège à 
Rome le 14 octobre 1976 (33). 


1. L'Ecole de la démocratie accueillie à Rome 


Dès l'annonce du transfert du Collège hors de Paris, de nom- 
breux pays de l'Alliance désirèrent l’accueillir. Un sondage offi- 
cieux demanda aux fonctionnaires internationaux quels seraient 
les pays et les villes où ils seraient prêts à suivre. Rome rempor- 
tait tous les suffrages. Lorsque l'invitation officielle du Gouver- 
nement italien fut transmise au Conseil Atlantique le 14 sep- 
tembre 1966 et que celui-ci l’accepta le 15 septembre, leurs vœux 
furent exaucés. Comme autorité suprême du Collège c’est, en 
effet, le Conseil qui prend les grandes décisions le concernant (34). 


1.1. LE TRANSFERT. 


a) Les fonctionnaires internationaux français. 


Les problèmes ne se posaient pas pour les diplomates et 
officiers qui sont simplement détachés auprès du Collège et sont 
toujours pris en charge par leur Administration nationale res- 
pective. 


Pour les fonctionnaires internationaux le problème était plus 
grave. Leur contrat de travail établi pour Paris venait à extinction. 


(33) NATO's fifteen nations, Dec. 1976-Jan. 1977, p. 24. 
(34) Voir Annexe VI: Structure civile et militaire de l'Alliance. 
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Ceux qui désiraient rester à Paris étaient admis, en priorité, 
dans les organisations internationales coordonnées, OCDE et 
U.E.O. 


Sur 42 fonctionnaires internationaux, 17 étaient prêts à suivre 
à Rome dont 15 Français. Certains pays émirent des objections. 
Le nouveau Commandant norvégien du Collège, le Général Tufte 
Johnsen, les défendit dans sa correspondance avec le Comité 
militaire : « Les fonctionnaires internationaux français occupent 
des postes clefs au Collège, certains ayant été avec nous depuis 
le début (35). Il déclarait, de plus, ne pas pouvoir réouvrir le 
Collège, dès janvier 1967, à Rome si ceux-ci ne pouvaient suivre. 
Il obtint gain de cause. Les Français suivirent et le Collège put 
être inauguré le 18 janvier 1967 dans son nouveau siège de 
l'E.U.R. 


Au retour des vacances d'été il fallait quitter, non sans nos- 
talgie, de nombreux amis qui désiraient rester à Paris ou ceux 
qui, comme les membres du Support français devaient rejoindre 
leur Corps respectif. Il fallait abandonner les vieux murs de 
l'Ecole militaire et les Gardes républicains français. Ceux-ci, qui 
formeront l’arrière-garde, et partiront les derniers de l’Ecole mili- 
taire, enverront le dernier document du Collège de Paris au 
Collège de Rome : une carte postale de l'Ecole militaire. 


b) L'arrivée à Rome. 


Le Commandant, le Général Tufte Johnsen, partit un des pre- 
miers. Il avait été précédé par deux officiers de liaison. Au début 
le Ministère de la Défense italien dut lui offrir l'hospitalité d’un 
bureau tant que la construction du nouveau siège ne sera pas 
terminée. 


Chacun pouvait quitter Paris lorsque son bureau avait été 
déménagé. 


(35) J. Davaux, The NATO Defense College, 1975, Rome, p. 117. 
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Début novembre les cadres et les fonctionnaires internatio- 
naux, ayant accepté de suivre, se retrouvaient à Rome. Certains, 
non sans mal, puisqu'il avait fallu traverser la Toscane au moment 
de la grande inondation de Florence. Un Conseiller des études 
portugais perdit sa voiture à Florence. Elle avait été emportée 
par les flots pendant la nuit. 


c) La préparation de la 3® session. 


La session d'automne avait été supprimée afin de permettre 
d'effectuer le transfert. 


Les travaux des nouveaux bâtiments destinés au Collège 
n'étaient pas terminés. La salle de conférence, la Bibliothèque 
et la Section de Documentation ne seront prêtes que huit jours 
avant l'inauguration officielle. Les caisses de livres et de docu- 
ments ne pourront donc pas être ouvertes avant janvier. Il faudra 
préparer le programme académique de la 30° session au milieu 
des caisses, mais il sera prêt à temps. 


1.2. L'INAUGURATION OFFICIELLE, 38 VIALE CIVILTA DEL LAVORO A 
L'E.UR. 


“ 


L'E.UR. est un très beau quartier moderne à une quinzaine 
de kilomètres de Rome sur la route d'Ostie. Construit à l'ori- 
gine par Mussolini pour y installer l’« Esposizione Universale 
Romana », un paradoxe a voulu que celle-ci donne son nom à 
un grand quartier moderne de Rome alors qu'elle ne vit jamais 
le jour, ayant été annulée du fait de l'entrée en guerre de l'Italie 
en 1940. Le quartier est très aéré grâce à de beaux parcs, à des 
pinèdes et à un lac artificiel. Son unique inconvénient est d'être 
loin du centre ce qui rend plus difficiles les contacts avec les 
autres instituts académiques, les ministères italiens et les ambas- 
sades qui se trouvent au centre ou au Nord de Rome. 


Le Gouvernement italien prenant la succession du Gouverne- 
ment français devient Gouvernement hôte. À ce titre il fournit 
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les locaux et le personnel militaire nécessaire pour le support 
logistique du Collège : le Quartier Général, les Carabiniers, le 
mess, etc... 


L'Italie a vu grand et les locaux sont plus spacieux que ceux 
de l'Ecole militaire. 


Le Gouvernement italien a montré l'importance qu'il accorde 
à l'installation du Collège à Rome en envoyant ses plus hautes 
autorités à la cérémonie d'inauguration qui marque également 
l'inauguration de la 30° session. Etaient présents, le Président 
de la République, M. Saragat, le Premier Ministre M. À. Moro, 
le Ministre des Affaires Etrangères M. Fanfani et le Ministre de 
la Défense M. Tremelloni. L'OTAN était représentée par son Secré- 
taire Général, M. M. Brosio, italien lui aussi, par certains Repré- 
sentants permanents auprès du Conseil, venus de Paris, par le 
Général de Cumont, Président du Comité militaire et le Général 
Lemnitzer, Commandant en chef en Europe, plus de nombreuses 
autres personnalités (36). La cérémonie fut largement retrans- 
mise par les mass media et un documentaire de 15 minutes sur le 
Collège fut montré le soir de la cérémonie par la télévision (37). 


Les auditeurs pouvaient se mettre au travail. 


2. Une nouvelle génération d’auditeurs 


Le transfert à Rome va correspondre, dans le temps, à une 
révolution sociale qui va toucher tous les pays occidentaux. Elle 
commencera par les étudiants et culminera en mai 1968 à Paris 
mais elle aura des répercussions sur toutes les générations 
jusqu’à nos jours. Cette nouvelle génération d’auditeurs va avoir 
plus de difficultés à s'ouvrir sur le monde global car elle va 


oL Bulletin de la 30° session du Collège de Défense de l'OTAN, juillet 1967, 


| Yen L'auteur a participé à l'émission ainsi que d’autres membres du Collège 
interviewés par les journalistes de la R.A.I. (Radiotelevisione Italiana). 
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travailler en coopération interalliée réduite, en coopération civilo- 
militaire restreinte et possédera de moins en moins l'expérience 
des pays en développement. 


2.1. LE TRAVAIL, MOYEN DE PROMOTION SOCIALE. 


Le travail n'est plus considéré comme un service rendu à la 
société mais comme un droit et un moyen de promotion sociale. 


Ces idées se répandent également chez les militaires qui, en 
Europe, entraient dans l’armée par tradition familiale et idéal. 
Ceux-ci peuvent encore être rencontrés mais deviennent rares. 
Le métier militaire couvrait un éventail plus vaste et plus complet 
au moment des missions pacificatrices dans les colonies. L’officier 
n'était pas seulement un techuicien militaire. En plus des qua- 
lités spécifiquement militaires et des spécialités techniques qui 
lui étaient demandées l'officier devait souvent remplir le rôle 
d'un administrateur civil et d'un éducateur au sein des popula- 
tions indigènes. Ces qualités sont encore demandées, actuelle- 
ment, aux officiers qui servent dans les missions d'aide militaire 
bilatérale aux pays en développement, mais le nombre de ces 
officiers est restreint. 


Le métier militaire s'étant réorienté du fait de la décoloni- 
sation et du fait de la complexité scientifique et technologique, 
il est devenu essentiellement un métier de spécialistes et de tech- 
niciens dans un cadre géographique beaucoup plus limité. Mise 
à part la Marine, il a perdu son attrait d'ouverture sur le monde. 


Les familles qui fournissaient traditionnellement des officiers 
se sont tournées vers d'autres sortes d’administrations : adminis- 
tration de l'Etat, administration industrielle, métier d'ingénieur 
et autres qui peuvent s'ouvrir à toutes les régions du monde. 


On ne peut établir de statistiques à ce sujet, au Collège, car 
celui-ci ne demande pas l'origine sociale des parents d’auditeurs 
sur les questionnaires d'admission. Le phénomène est connu en 
Europe et peut être illustré par le cas de la famille de l’auteur. 
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Parmi la génération adulte dans les années 1935, on compte sur 
19 hommes de la famille Monts de Savasse, 8 officiers. Deux 
seront tués au combat, un au Maroc et un en Indochine. Un autre, 
le Colonel Christian de Monts de Savasse, sera auditeur, en 1958, 
lors de la 14 session. Parmi la génération suivante, celle de leurs 
enfants, sur 17 hommes on ne compte plus que 3 officiers (38). 


En général les membres de ces familles qui ne vont plus dans 
l'armée sont remplacés par des fils de sous-officiers pour qui 
l'armée est un moyen de promotion sociale. 


Ce changement dans l'origine sociale implique une différence 
dans le niveau d'éducation reçue dans la famille. Pour maintenir 
le même niveau intellectuel au Collège et donner la même chance 
à tous, il faudra intensifier la culture de base générale qui fait 
défaut à certains. 


2.2. UNE COOPÉRATION INTERALLIÉE RÉDUITE. 


Depuis 1969, date de la 30° session et 1” session à Rome, la 
France n’envoie plus d’auditeur. Les auditeurs de chaque session 
le déplorent car les discussions en comité ne peuvent être com- 
plètes. 


La Grèce s'arrêta d'envoyer des auditeurs à partir du 14 août 
1974 et de la 45° session, date du retrait de l'intégration militaire 
de l'OTAN. Ceux-ci revinrent, à partir de la 51° session en février 
1978, avant même le retour dans l'organisation militaire. 


À partir du coup d'Etat de 1974, le Portugal réduisit sa parti- 
cipation et n’envoya personne pour la 46° session, en février 1975, 
et la 49% session, en septembre 1976. Depuis la 52° session, en 
février 1978, il envoie 3 auditeurs et vient de décider d'en envoyer 
4, une session sur deux. 


Le Collège n’a jamais eu une représentation interalliée aussi 
réduite. De 1975 à 1978, 11 pays seulement furent représentés 


(38) Archives de la famille MONTS DE SAVASSE. 
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et lors de la 46° session et de la 49 session l'absence du Portugal 
fit baisser le nombre à 10. 


L'unique élément positif dans cette période est fourni par 
l'Islande qui envoya 2 auditeurs. Un pour la première fois pour 
la 33° session, en 1968, et un second pour la 42° session en 1973. 


Une lumière d'espoir brille à l'horizon avec l'éventuelle admis- 
sion de l'Espagne qui amènerait des auditeurs espagnols au 
Collège. L'Espagne a déjà montré son intérêt dans le Collège lors 
de la visite de la Direction de son Institut des Hautes Etudes de 
Défense en 1979 ainsi que nous l'avons vu précédemment. 


2.3. UNE COOPÉRATION CIVILO-MILITAIRE RÉDUITE. 


Du fait de l'éloignement géographique entre le Secrétariat 
international à Bruxelles et le Collège, les auditeurs de Rome ne 
peuvent profiter des contacts benéfiques fréquents avec le centre 
politique de l'Alliance que leurs prédécesseurs de Paris pouvaient 
avoir. 


Le nombre des auditeurs varie toujours entre 50 et 60 et se 
répartit entre 25 % de civils et 75 % de militaires des trois 
armes. 


Un fait nouveau réduit la coopération politico-militaire. Le 
nombre de diplomates, pour plusieurs sessions, s’est réduit et 
est tombé de 8 à 4 ou 5 alors que leur présence est essentielle 
pour l'ouverture sur le monde entier. Plusieurs Gouvernements 
ont tendance à les remplacer par des fonctionnaires civils de leur 
Ministère de la Défense qui, en fait, ont une formation plus mili- 
taire que civile (39). Eux ont beaucoup à apprendre en venant 
au Collège, car ils manquent d'expérience internationale, mais 
les discussions au niveau du Collège ne peuvent entrer dans des 
détails réservés à des spécialistes de questions techniques. 


(39) Voir, en annexe V, la répartition des auditeurs par formation profes- 
sionnelle. 
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Il est intéressant, à ce sujet, de relire les commentaires d’un 
ancien auditeur, Ambassadeur des Pays-Bas, Vice-Président de 
la 30° session, M. D. Van Eysinga, qui trouve le Collège très 
utile pour les diplomates. 


« … l'évolution progressive de la diplomatie du domaine bila- 
téral au domaine multilatéral, leur donnera une raison de plus 
pour se sentir davantage dans leur élément lorsqu'ils seront au 
Collège. les gouvernements des pays de l'OTAN pourraient consi- 
dérer la question de détacher un plus grand nombre d’auditeurs 
civils y compris même des parlementaires... » (40). 


24. PERTE DE CONTACT AVEC LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT. 


Les nouveaux auditeurs, en grande majorité, n'ont plus l'expé- 
rience des pays en développement qu'avaient leurs prédécesseurs. 


Ceci a été confirmé à l’auteur au cours d’une enquête auprès 
des officiers de la 59° session en 1981. Sur 12 pays représentés, 
seuls 5 pays ont des auditeurs ayant servi dans les pays en déve- 
loppement : la Belgique, le Canada, les Etats-Unis, le Portugal 
et le Royaume-Uni. 


Sur 42 officiers de la session, seuls 16 ont servi dans les pays 
en développement : 


A titre colonial ....................ss.sse.se 2 Portugais 
À titre colonial et d'aide militaire bilatérale .. 1 Belge 
5 Britanniques 
À titre d'aide militaire bilatérale .............. 7 Américains des 
Etats-Unis 
Au titre des Forces des Nations Unies ........ 1 Canadien 





16 


Officiers de la 5% session ayant servi dans les pays en développement 


(40) Réflexions d'un auditeur civil sur la 30° session. In: Bulletin de la 30° 
session du Collège de Défense de l'OTAN, juillet 1967, p. 31. 
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Les Portugais étant les plus proches de leur décolonisation, 
qui date de 1975, n'ont pas encore d'accords d'aide militaire 
bilatérale. 


Cette expérience et cette connaissance n’iront qu'en s’amoin- 
drissant, les auditeurs ayant servi dans les colonies devenant de 
plus en plus rares. Pour les Américains des Etats-Unis, ainsi qu'ils 
le disent eux-mêmes, l'expérience est plus limitée car, d'une part, 
ils ne sont envoyés que pour des missions militaires très tech- 
niques et ne cumulent pas missions militaires et missions admi- 
nistratives comme les Européens. D'autre part, ils vivent dans 
des camps nationaux très organisés et ont, en général, peu de 
contact avec la population locale. 


Les officiers danois et norvégiens peuvent servir dans les 
Forces des Nations Unies mais 75 % des Norvégiens servant dans 
ces Forces des Nations Unies étant des officiers de réserve, ils 
ne peuvent ensuite venir au Collège. 


Les oîïficiers de certains pays n'ont par contre aucune expé- 
rience de travail dans les pays en développement. C'est le cas de 
l'Allemagne Fédérale, de la Grèce, de l'Italie, des Pays-Bas et de 
la Turquie. 


Après avoir essayé de suivre l'évolution des auditeurs, voyons 
l'évolution de leur encadrement. 


2.5. L'ENCADREMENT DES AUDITEURS. 
a) Eloignement de la Direction politique. 


L'éloignement du Conseil et du Secrétariat international est 
très préjudiciable. Une visite par session, à Bruxelles, ne peut 
remplacer les contacts fréquents qui existaient à Paris. Les Ambas- 
sadeurs auprès de la République italienne viennent très aima- 
blement remplacer le Conseil Atlantique et prendre contact avec 
les auditeurs de leur nationalité lors de la cérémonie d'ouverture 
mais les questions de l'Alliance ne relèvent pas directement de 
leur responsabilité. 
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b) Le contrôle du Comité militaire 


a été facilité par son transfert de Washington à Bruxelles. La 
distance entre Bruxelles et Rome est plus facile à franchir que 
celle entre Washington et Paris. 


c) La Direction du Collège. 


La nomination récente d'un Commandant grec, le Général 
Kotsolakis, montre l'esprit démocratique de l'Alliance qui tient 
à maintenir une rotation de nationalités à la tête du Collège. 
La Grèce n’ayant encore jamais assumé la Direction du Collège, 
il est très heureux qu'elle en ait la responsabilité et que l'Alliance 
lui montre ainsi sa satisfaction de voir la mère de la civilisation 
européenne et atlantique de retour dans l’organisation militaire 
de l'OTAN. 


On peut noter, à Rome, un allongement du temps de Comman- 
dement, généralement à 3 ans, et de ce fait une rotation moins 
rapide. Pour le même nombre de sessions achevées à Paris et à 
Rome, le Collège a eu 12 Commandants pour 29 sessions à Paris, 
en comptant les Commandants par intérim, et 6 Commandants 
pour 29 sessions à Rome. Le Collège de Rome n'a pas encore eu 
de Commandant civil. 


Le Commandant est conseillé, depuis 1970, par un nouvel 
organisme, le Conseil académique consultatif. Ce Conseil, indé- 
pendant et extérieur, a été créé sur l’initiative du Général Erensü 
en juin 1969. Il est « chargé de soumettre au Commandant les 
améliorations à apporter aux activités académiques et de créer 
des liens étroits avec les autres organisations du même 
ordre » (41). Ce Conseil est présidé par le Président du Comité 
militaire, membre d'office, et composé d’un maximum de six 


personnalités éminentes, ayant une expérience académique, dési- 


(41) Bulletin de la 36° session du Collège de Défense de l'OTAN, juillet 1970, 
p. 30. 
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gnées par les pays de l'OTAN. Ils ont un mandat à durée limitée. 
Le Conseil, lors de son inauguration les 28 et 29 avril 1970, com- 
prenait : M. J. Tuthill, Ambassadeur des Etats-Unis, Directeur de 
l'Institut Atlantique de Paris, M. A. Buchan, Directeur de l’« Impe- 
rial Defence College » de Londres, le Professeur N. Erim, membre 
du Parlement et ancien Premier Ministre de Turquie, le Profes- 
seur Spinelli, Directeur de l’Institut des Affaires Internationales 
de Rome. 


Jusqu'à présent le Conseil atlantique n’a pas été représenté 
au sein du Conseil académique. 


Depuis 1976, le Commandant n'est assisté que de trois Adjoints 
au lieu de quatre. L'un d’entre eux est toujours un civil de rang 
de Ministre Plénipotentiaire. L'Adjoint le plus ancien devient 
Directeur des Etudes et l’Adjoint le plus récemment arrivé Direc- 
teur des Etudes Spéciales. L’Adjoint italien est Directeur de la 
Gestion et du Personnel de la Nation-hôte, l'Italie. A l'inverse de 
Paris et de son homologue français, le poste n'est pas mis en 
rotation entre les quatre services et l’Adjoint italien n’a encore 
jamais été Directeur des Etudes. En effet, depuis l'arrivée à 
Rome, l'Adjoint italien provient toujours des Forces aériennes. 
Ceci a été dû, à l'origine, à l’aide efficace apportée au Collège, 
lors de l'installation à Rome, par le Général de corps aérien 
Fanali, ancien Commandant du Collège à Paris. L'Adjoint fran- 
çais pouvait, à Paris, cumuler la Direction du Personnel, la Direc- 
tion des Etudes et la Direction de la Bibliothèque et de la Docu- 
mentation s'il était également Adjoint civil. 


En plus de sa fonction propre, chacun des Adjoints est respon- 
sable de la supervision d'un syllabus, soit un tiers du programme 
d'étude, divisé maintenant en périodes ou semaines d'étude. 


Chaque Adjoint est également responsable de 2 ou 3 des 
: 8 Comités d'auditeurs. Tant qu'il y avait 4 Adjoints, chacun avait, 
de plus, la responsabilité des auditeurs du même service que le 
sien et donnait une réception de bienvenue pour eux. Ceci avait 
l'avantage de mêler les auditeurs d’une manière différente supplé- 
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mentaire. Ceci est devenu plus difficile depuis qu'il n'y a que 
3 Adjoints car les trois armes ne sont pas toujours représentées. 
Depuis septembre 1981, ni le Commandant ni aucun de ses 
Adjoints ne provient de la Marine. 


d) Les Conseillers des Etudes 


étaient 12 à Paris, puis 10 à Rome avec le retrait des 2 Français. 
Actuellement ils sont de nouveau 12. Huit sont responsables d'un 
Comité d’'auditeurs et d’une des huit périodes d'étude centrée 
sur un thème. Ils sont chargés pour cela de trouver et de pro- 
poser au Directeur des Etudes les noms des conférenciers à 
inviter et de rédiger le syllabus de leur période. 


De plus ils sont membres de Comités de travail qui parti- 
cipent à la gestion du Collège. 


L'Equipe du Plan et des Voyages qui comprenait un planifi- 
cateur et deux responsables des voyages, un Nord-Américain pour 
les voyages en Amérique du Nord et un Européen pour les voyages 
en Europe occidentale, a été scindée. Un seul Conseiller des 
Etudes est resté en charge des deux voyages. 


Les Conseillers des Etudes sont secondés par un Secrétaire 
des Etudes pour la session en cours et par un Planificateur pour 
la session à venir. 


e) Les fonctionnaires civils internationaux 


sont recrutés parmi les pays membres de l'Alliance et assurent 
la continuité des différents services du Collège comme nous l'avons 
déjà vu. 


f) Le personnel de soutien de la Nation-hôte 


fourni par l'Italie, depuis l’arrivée à Rome, assume toute la logis- 
tique du Collège : une grande partie des services administratifs, 
des services de sécurité, du mess et des transports. Les carabi- 
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niers assurent nuit et jour la garde et la sécurité. Même à une 
époque difficile ils le font toujours avec un grand dévouement 
et une bonne humeur inlassable. 


3. La liberté académique 


est toujours le but de l’enseignement du Collège, mais depuis 
que le Collège est plus loin du centre politique de l'Alliance, il 
semble avoir plus de difficulté à adapter son programme acadé- 
mique aux options politiques décidées par le Conseil. Ainsi que 
nous l'avons vu précédemment, l'Alliance s'efforce de se réadapter 
aux changements du monde et d'accroître la consultation poli- 
tique en l'étendant au monde entier. Le Général Erensü en était 
très conscient lorsqu'il déclarait en 1968 : 


« Je voudrais également souligner un autre aspect mal com- 
pris et peu connu de notre institution. Le rôle et la tâche du 
Collège ne sont pas du tout purement militaires, comme le pen- 
sent beaucoup. Nous sommes une institution académique où 
civils et militaires se retrouvent pour étudier et discuter en com- 
mun tous les problèmes qui se posent à notre Alliance, et par 
là même les problèmes les plus importants de notre temps, pour 
en chercher les solutions les plus appropriées » (42). 


Le Général Wolff exprimaïit les mêmes préoccupations lorsqu'il 
s'adressait aux auditeurs de la 46° session au moment de quitter 
son commandement en juillet 1975 : 


« La rapidité avec laquelle le monde évolue autour de nous 
s'est peut-être encore accrue durant votre séjour au Collège, non 
seulement dans les régions éloignées du globe mais aussi très 
près de nous et même au sein de l’Alliance. Au Collège nous avons 
cherché à vous faire voir ce monde en changement... Si le Collège 
a ouvert vos horizons. nous avons atteint notre but » (43). 


(42) S.E. ErEnsü, Le passé, le présent et l'avenir. In : NATO's fitfteen nations, 


Dec. 68 - Jan. 69, p. 19. 
(43) E.H. WozrF, Avant-propos. In: Bulletin de la 46° Session du Collège de 


Défense de l'OTAN, juillet 1975, p. 3. 
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Malgré ces prises de position très nettes, le programme aca- 
démique a eu tendance à se désintéresser du monde global et à 
se refermer sur l'Alliance. 


3.1. UN PROGRAMME ESSENTIELLEMENT ATLANTIQUE. 


Le programme tend à se spécialiser sur les questions atlan- 
tiques et militaires, au détriment de l'ouverture sur le monde, 
ainsi que nous pouvons le constater en étudiant le tableau de 
la répartition des conférences selon les trois grands thèmes 
d'étude (44). Nous pouvons suivre l'évolution du programme 
depuis la création du Collège. Le nombre total des conférences 
a tendance à diminuer. Les conférences sur le monde atlantique 
oscillent autour d’une cinquantaine, les conférences sur le monde 
communiste autour d'une dizaine et le monde non-engagé qui 
comptait jusqu'à 22 conférences à Paris va tomber à 4 en 1978, 
lors de la 53° session. Il comptera 9 conférences en 1981 pour 
les 58° et 59 sessions. 


La Chine à laquelle étaient consacrées 3 conférences jusqu'en 
1971, n’en aura plus que 2 à partir de la 40° session pour arriver 
à 1 actuellement. 


Nous touchons là un problème difficile à résoudre et qui est 
causé par les besoins différents des auditeurs Nord-américains et 
des auditeurs européens. Les Nord-américains arrivent généra- 
lement pour la première fois en Europe et ne connaissent pas 
l'OTAN. Pour répondre à leur demande, une semaine de confé- 
rences sur les institutions et les divers organismes de l'OTAN 
a été établie. 


Les Européens, à l'inverse, connaissent déjà l'OTAN, la défense 
de la plupart des pays européens étant totalement intégrée dans 
l'OTAN. Les officiers européens ont presque tous déjà servi dans 


(44) Voir, en annexe IV, le tableau de la répartition des conférences selon 
les 3 grands thèmes d'étude. 
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les Etats-Majors et les Quartiers Généraux de l'OTAN. Ils préfé- 
reraient approfondir leurs connaissances sur l'Alliance par la 
lecture et pouvoir bénéficier ainsi d’une semaine de conférences 
sur des sujets qui leur sont peu familiers et qui sont plus éloi- 
gnés de l’Europe. 


Un double effort d'ouverture a été fait par l’Al Bell-Davies 
auprès du Conseil Atlantique et auprès d'un conférencier du 
monde communiste. 


Le 31 janvier 1980, une table ronde réunissait trois Repré- 
sentants permanents auprès du Conseil atlantique, M. R. Pauls, 
M. À. Svart et M. C. Barkman en vue de conclure la 55° session 
sur le thème : « L'OTAN et le monde : regards vers l’an 2000 ». 
Cet apport important a été repris pour conclure les 57° et 58° 
sessions, en 1981, par deux d’entre eux, M. Svart et M. Barkman. 


La conférence sur «La Yougoslavie», reprise lors de la 
56° session, en 1980, sera faite à partir de la 57° session par 
l'Ambassadeur de Yougoslavie auprès de la République italienne, 
M. Kosin, ce qui ajoutera un grand intérêt à la conférence. 


Pour étudier le programme, il est essentiel de connaître les 
jugements portés par les auditeurs pour qui ce programme est 
établi. Dans ce but, chaque auditeur, à la fin de la session doit 
rédiger une critique de la session. Ces critiques sont très inté- 
ressantes car elles sont personnalisées. On peut ainsi accorder 
plus de poids aux critiques des auditeurs les plus intelligents et 
de ceux qui ont travaillé le plus sérieusement. Des essais d'établir 
une critique globale, à partir des critiques personnelles, ont été 
faits mais cela est très décevant et peut donner des résultats 
erronés car les 60 auditeurs ne peuvent juger selon les mêmes 
critères. Dans ce cas la méthode quantitative ne peut être appli- 
quée pour obtenir une appréciation qualitative. 


Essayons d'écouter ce que disent les auditeurs. Ils sont nom- 
breux, dans leurs critiques de fin de session, à regretter réguliè- 
rement que les problèmes politiques et économiques ainsi que 
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les zones extérieures de l'Alliance ne soient pas plus approfondis. 
Ils désireraient également entendre davantage de conférenciers de 
l'opposition. 


M. C. James, auditeur de la 47° session, en 1975, avant de 
partir comme Ministre conseiller à l'Ambassade du Royaume- 
Uni à Paris, écrira : 


« Je trouve qu'il y avait une tendance naturelle à sous-estimer 
l'homme politique, à voir en trop noir et en trop blanc ce qui 
est souvent gris. J'aurais aimé voir que l'on réalise que le Repré- 
sentant politique est au centre de toutes nos prises de décision 
dans l'Alliance. J'aimerais voir davantage d'hommes politiques 
en activité invités au Collège. Nous aurions pu peut-être passer 
un peu plus de temps sur les questions économiques et faire une 
étude plus profonde sur les problèmes du Tiers-monde.… » (45). 


a) Désir d'étudier de nouveau les relations Nord-Sud. 


Le Colonel L. Dethiers, de l'Armée belge, Président de la 
54° session en 1979, écrira : 


« Les frontières de l'OTAN nous semblent étriquées. Il nous 
faut voir plus loin, étendre notre zone d'influence, penser au 
Tiers-monde, à l'Asie, à l'Amérique du Sud, concevoir une stra- 
tégie mondiale » (46). 


Puis le Général Aarsand, de l'Armée norvégienne, Président 
de la 55° session : 


« L'OTAN est de plus en plus influencée par des facteurs 
non militaires ainsi que par les menaces et les événements inter- 
venant à l'extérieur de ses frontières géographiques... » (47). 


(45) C.-M. JAMES, Quelques pensées rétrospectives sur Ja session 47. In: 
NATO's fifteen nations, Dec. 1976 - Jan. 1977, p. 36 (Traduction EM). 

(46) Bulletin de la 54 session du Collège de Défense de l'OTAN, juillet 1979. 

(47) Bulletin de la 55° session du Collège de Défense de l'OTAN, février 1980. 
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Alors que les générations actuelles d’auditeurs ont moins 
d'expériences vécues dans les pays non engagés, il est regrettable 
qu'ils ne puissent mieux approfondir leurs connaissances sur ces 
sujets ainsi qu'ils le souhaitent. 


À l'inverse du passé où le métier militaire faisait beaucoup 
plus voyager dans les pays en développement que les métiers 
civils, les officiers des pays de l'OTAN vivent actuellement dans 
un cercle beaucoup plus étroit que celui de leurs homologues du 
monde diplomatique et du monde industriel et commercial. Les 
industriels et les ingénieurs savent que pour défendre l'économie 
occidentale ils doivent travailler en Europe orientale et dans les 
pays en développement. C’est la survie du monde occidental qui 
en dépend. C’est très regrettable mais un fossé de plus en plus 
profond se creuse entre le monde militaire et le monde industriel. 


b) Désir d'approfondir les sujets étudiés. 


Les auditeurs les plus sérieux et les plus intelligents désire- 
raient pouvoir faire des études plus approfondies ainsi que nous 
en avons eu le témoignage. 


La mode de la « contre-culture » et l'abus des études ponc- 
tuelles et des approches quantitatives des sciences sociales, qui 
ont eu tendance, depuis 1968, à supplanter les études globales 
approfondies sont en train de battre en retraite. Celles-ci ont 
montré leurs carences et leurs limites et sont remises en question 
même aux Etats-Unis comme le déclare Klaus Knorr : 


« Pour certains d’entre nous dont l'enseignement et la recher- 
che ont pour objectif la paix et la guerre, la sécurité nationale 
et internationale, il a semblé... que l'intérêt à acquérir et à utili- 
ser la connaissance historique a grandement diminué durant les 
dix dernières années et que cette tendance a atteint le point 
auquel le manque de compétence, si ce n'est parfois une incapa- 
cité cultivée, exclut toute vaste consultation de documents his- 
toriques pour éclairer les problèmes et les politiques d'aujour- 
d'hui. » … « Sans connaître comment les sociétés passées résol- 
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vaient les problèmes semblables aux nôtres, les options qu'elles 
considéraient, les choix qu'elles firent et les conséquences déter- 
minées par ces choix, nous pouvons seulement arriver à une mince 
et misérable compréhension des problèmes présents » (48). 


Nous retrouvons les mêmes préoccupations chez le Profes- 
seur Duroselle : 


« Il faut se rendre compte que science ne veut pas dire quan- 
tité. À partir du moment où il y a l'événement, c'est-à-dire où 
l'homme apparaît, avec lui se manifestent des choses singulières 
non réduisibles à des chiffres : la beauté, l’amour, le sacrifice, 
1’ « appel du héros », la haïne, la cruauté. L'erreur consiste d'abord 
à négliger ces éléments et à construire une sorte d'homme soi- 
disant épuré. Par exemple un « homo oeconomicus ». Or de nos 
jours, la science économique, en apparence la plus chiffrable, 
la plus statistique de toutes, voit ses digues s'effondrer, face à 
la ruée du qualitatif, sous des formes indiscutables : lutte anti- 
pollution, environnement, qualité de la vie. 


Dans le monde des sciences humaines, y compris dans cette 
branche qu'est la « science des relations internationales », je 
vois sévir avec superbe tant de sous-Lyssenkos, tant de fanatiques 
intolérants, tant d’obscurantistes, ou simplement tant de naïfs et 
de gogos qu'il m'a paru utile de présenter ici les dangers que 
certains « chercheurs » font courir à la vraie recherche » (49). 


Le Collège a un peu sacrifié à la mode de 1968 en abandon- 
nant certaines conférences de base au bénéfice de méthodes 
d'analyse nouvelles changeant selon les écoles et les individus et 
rapidement dépassées. Cela a l'inconvénient grave de faire étudier 
certains sujets d'une manière trop superficielle. 


(48) K. KNoRR, Ed. by, Historical dimensions of national security problems. 
Introduction : On the utility of history, 1976, pp. 1 et 3 (Traduction EM). 

(49) J.-B. DUROSELLE, La nature des relations internationales. In: Politique 
internationale, N° 5, automne 1979, pp. 111-112. 
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Un diplomate portugais, auditeur de la 59° session est en 
faveur des études approfondies remontant aux sources. M. Joäo 
Bramäo Ramos, en poste en Chine, s’est rendu compte au bout 
de 6 mois qu'il était totalement insuffisant d'étudier uniquement 
la Chine communiste pour comprendre la Chine actuelle. Il est 
indispensable pour cela d'étudier l’histoire de la Chine classique 
pré-communiste. 


Alors qu'auparavant il y avait 3 conférences sur la Chine, il 
n'y en a plus qu'une actuellement. La situation est identique pour 
l'Afrique, l’Asie et l'Amérique latine. 


L'éloignement de Rome du centre de l'Alliance rend plus diffi- 
cile la venue de conférenciers de haut niveau qui ont peu de 
temps disponible. Le Collège se tenant à un programme très rigide 
ne peut profiter des nombreux conférenciers de valeur qui vien- 
nent parler dans les Centres culturels de Rome ou dans les nom- 
breux congrès qui se tiennent à Rome et au Vatican. 


Depuis la 31° session, en 1967, pour des raisons pratiques, le 
programme n'est plus divisé en trois grandes parties mais les 
mêmes sujets sont répartis en 8 périodes d'étude plus courtes. 
Chacune est confiée à un des Conseillers des études. 


3.2. LES MÉTHODES D'ENSEIGNEMENT 
sont toujours les mêmes. 


a) Les conférences quotidiennes, ouvertes aux conjoints, 


forment la base de l’enseignement diffusé par le Collège. À part 
les conférences classifiées, elles sont ouvertes maintenant aux 
conjoints des auditeurs et des auditrices. Toujours afin de garan- 
tir la liberté de parole des conférenciers, les conjoints ne peuvent 
assister à la période de questions. 


b) Les travaux en comité 


ont été réduits à 4 après-midi par semaine. En effet, très vite 
après l'installation à Rome, le mercredi après-midi est devenu 
libre pour les auditeurs. 
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Le nombre des répartitions en Comités d'auditeurs a égale- 
ment diminué de 3 à 2. À chacune des trois grandes parties 
d'étude correspondait une répartition en comité différente. Depuis 
la division du programme en 8 périodes d'étude il n'y a plus que 
2 répartitions de Comités. Cette diminution a supprimé des possi- 
bilités de rencontres et de camaraderie supplémentaires. 


L* 


Les comités travaillant en français ont été réduits à un. Ce 
comité est généralement très complet et très ouvert car il est 
composé d'auditeurs ayant tous une double culture car tous les 
anglo-saxons qui y participent sont obligés de connaître deux 
langues et deux civilisations. Ceci n'est pas toujours le cas s'ils 
se trouvent dans les comités anglophones. 


Les travaux ont toujours pour but de préparer au travail 
d'équipes interalliées et comprennent la préparation de la confé- 
rence quotidienne par la lecture, des discussions au cours des 
débats en salle de conférence ou en comité, des exercices de 
simulation de crises et la rédaction d’un mémoire en commun 
avec tous les membres du Comité. 


c) La lecture. 


Rome, centre incomparable de l'art, de l'archéologie et de 
la religion est plus éloignée des intérêts économiques qui sont 
situés dans le Nord de l'Italie et possède moins de centres d'étude 
politique que Paris. En effet la Bibliothèque et la Section de 
Documentation utilisaient, lorsque cela était nécessaire, les ser- 
vices des organismes installés à Paris : Conseil Atlantique, 
OTAN, la Fondation Nationale des Sciences Politiques, l'OCDE, 
l'UNESCO, le Centre National de la Recherche Scientifique, les 
Centres de Documentation et la Bibliothèque de l'Ecole militaire, 
SHAPE etc... 


À Rome, la diminution des ressources académiques néces- 
saires au Collège oblige à une plus grande autonomie documen- 
taire. Les auditeurs dépendant encore davantage, pour leurs 
études du Centre de recherche documentaire toujours composé 
de [a Bibliothèque et de la Section de Documentation. 


124 UNE ALLIANCE RESTREINTE A L'EUROPE OCCIDENTALE 


…— La Bibliothèque s'est accrue et possède actuellement 10 000 
volumes dans les deux langues officielles. Elle conserve tous les 
livres et les monographies de plus de 50 pages reçues par le 
Collège. Une section de livres de références est composée des 
encyclopédies, des dictionnaires, dictionnaires biographiques, des 
atlas, etc. 


Des dons, venant heureusement compléter un budget trop 
limité, ont permis de créer, depuis 1968, une section culturelle 
couvrant l’art et la littérature. 


La Bibliothèque a le grand avantage d'être organisée en accès 
direct par sujet selon la classification décimale Dewey. Depuis 
1968, la Bibliothécaire actuelle ayant appliqué le système Dewey 
intégralement, le classement est divisé en un beaucoup plus 
grand nombre de sujets ponctuels dans tous les domaines. Ceci 
permet aux lecteurs de consulter personnellement sur les rayons 
les livres disponibles sur des sujets très précis. (Détente, maîtrise 
des armements, etc..). 


La Bibliothécaire lit, analyse et fiche tous les ouvrages. Elle 
rédige un manuel de bibliographies commentées couvrant tous 
les sujets étudiés lors des conférences, exercices, débats, mémoi- 
res d'étude et voyages. 


En plus des études liées au programme académique propre- 
ment dit, la Bibliothèque est utilisée, surtout pendant le dernier 
mois de la session, pour la préparation des futures affectations 
des auditeurs. Ceux-ci cherchent à étudier les pays dans lesquels 
ils vont travailler et qui peuvent être situés dans toutes les par- 
ties du monde. La Bibliothèque est également ouverte aux familles 
des auditeurs. 


Une dizaine de journaux en langues officielles sont achetés. 
Plusieurs Gouvernements envoient en don des abonnements de 
journaux dans les autres langues. 


La Bibliothèque possède un catalogue par auteurs, titres, 
sujets, collections et un catalogue topographique. 
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La Section de Documentation conserve tous les documents 
classifiés qui doivent être gardés sous clef et ceux qui ne peuvent 
être classés par sujet en accès direct et doivent être rangés par 
série : 


— Toutes les conférences faites au Collège avec leur traduc- 
tion ; 


— Les mémoires rédigés par les Comités d’auditeurs; 


— Les documents d'organisations internationales : OTAN, 
O.C.D.E. Nations Unies, Communauté Européenne, etc.….; 


— 130 revues environ en langues anglaise et française. Toutes 
les collections de ces revues sont conservées aux archives 
depuis 1951, date de la création du Collège, et ont été 
apportées de Paris lors du transfert; 


— Une vingtaine de lettres d’information et de revues de 
presse ; 


— Les feuillets trop minces pour être classés en accès direct 
sur des rayons; 


_— Les doubles des dictionnaires mis à la disposition des 
comités d'auditeurs ; 


— Les collections des principaux journaux gardées pendant 
quelques mois. 


Deux Documentalistes dépouillent, analysent et fichent les 
documents et les revues. Ils rédigent des bibliographies de docu- 
ments et d'articles de revues couvrant les conférences, les exer- 
cices, les débats et les mémoires d'étude. 


La Section de Documentation possède un catalogue par 
auteurs, titres et sujets. 
d) L'étude des langues anglaise et française. 


Les cours de langues officielles ont toujours lieu chaque matin 
avant la conférence maïs ils commencent une demi-heure plus 
tôt, à 8 heures 30. 
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Les Professeurs de langues proviennent des Centres culturels 
britannique et français. Ceux-ci voient également un changement 
dans le niveau d'éducation et de culture générale des nouveaux 
auditeurs et doivent adapter leur enseignement en conséquence. 


La section de Littérature de la Bibliothèque permet d’appro- 
fondir les connaissances linguistiques. 


e) Les visites et les voyages d'étude 


se poursuivent avec deux voyages par session, de trois semaines 
chacun, un en Amérique du Nord et un dans les pays européens 
de l'Alliance. Depuis le transfert, chaque session est retournée à 
Paris sauf la 32° session, le voyage ayant dû être annulé en raison 
des événements français de mai 1968, et sauf la 43° session. Faute 
de moyens financiers, en 1973, la 43° session dut en effet écourter 
son voyage en Europe à une semaine et le limiter au Royaume- 
Uni et à la Belgique. 


Ces voyages incluent des conférences dans les Sièges des Orga- 
nisations internationales. Les Nations Unies sont visitées lors du 
voyage aux Etats-Unis, l'O.C.D.E. lors du voyage à Paris, le 
Conseil atlantique, l'OTAN et la Communauté européenne au cours 
du séjour à Bruxelles. 


En plus des conférences nationales, des visites de centres 
industriels et de Quartiers généraux militaires, le Collège profite 
de ces voyages pour prendre connaissance de toutes les grandes 
manifestations comme « l'Exposition internationale 1967 » de 
Montréal lors de la 31° session. 


L'installation du Collège à proximité du Vatican a permis à 
toutes les premières sessions à Rome, à part la 32°, d'être reçues 
en audience par Paul VI. A partir de 1971 et de la 38 session, 
le Collège ne sera reçu qu'une fois par an, en février, à l'issue 
de la session d'hiver. La 51° session sera la dernière reçue par 
Paul VI, le 4 février 1978. Jean-Paul II reprendra la tradition 
et recevra la 53° session en février 1979. Les Souverains Pontifes 
insistent spécialement sur la mission pacificatrice du Collège. 
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Jean-Paul II accentuera l'importance du rôle de la vérité dans 
la construction de la paix lors de l'audience du 7 février 1980. 


« … Et je crois que votre situation vous met en bonne posi- 
tion pour promouvoir la paix par le moyen de ses meilleures 
ressources de vérité. Par l'observation et l'étude vous êtes en 
mesure de vérifier le fait que toutes les formes de non-vérité 
militent contre la paix » (50). Il est intéressant de noter que 
ce message concorde avec la première devise du Collège, « La 
puissance vient de la vérité ». 


La connaissance du pays-hôte, l'Italie, peut s'effectuer grâce 
à une matinée de conférences nationales présentées au Collège 
et grâce à un voyage, prolongé actuellement à trois jours, en 
Italie du Nord ou du Sud, incluant des visites aux Commande- 
ments de l'Alliance. 


f) Approfondissement de la culture gréco-latine. 


Le transfert du Collège a donné une nouvelle dimension à ses 
activités culturelles. Le contact quotidien avec les inépuisables 
richesses des civilisations gréco-romaines et judéo-chrétiennes, 
depuis l'antiquité jusqu'à nos jours, permet à tous ceux qui le 
désirent de découvrir ou d'approfondir leurs connaïssances. Ceci 
est d'autant plus appréciable à une époque où la formation scien- 
tifique intensive a souvent privé la nouvelle génération d'audi- 
teurs de connaissances culturelles de base. 


Le Collège encourage les activités culturelles de plusieurs 
manières. 
— Une conférence sur la civilisation et l'art romains a tou- 
jours lieu en début de session. 
— Des cours d'histoire de l'art en anglais et en français 


ainsi que des visites guidées sont proposés aux auditeurs 
et à leurs familles. 


(50) Jean-PAUL II, Le monde aspire à la paix et à la justice. In : L'Osservatore 
romano, langue française, 19-2-1980, p. 4. 
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— La section culturelle d'Art et de Littérature de la Biblio- 
thèque, créée grâce aux dons généreux de différents Gou- 
vernements, de plusieurs sessions (51) et de nombreux 
auditeurs, est largement utilisée. 


L’hospitalité offerte par le Gouvernement italien dans diffé- 
rents monuments romains permet aux auditeurs d'élargir leurs 
connaissances de la culture italienne. Ainsi le 2Œ% anniversaire 
du Collège (52) fut célébré les 8 et 9 octobre 1971, au palais de 
la « Civiltà del lavoro » à l'EUR, en même temps que la 18° confé- 
rence annuelle des Anciens. Le soir c'est le palais Barberini qui 
accueillait le Collège pour une réception de 600 personnes, récep- 
tion d'autant plus grandiose qu'elle se déroulait non seulement 
dans la partie du palais réservée au Cercle militaire mais égale- 
ment dans celle où se trouve le magnifique musée qui avait 
exceptionnellement ouvert ses portes en l'honneur de cet 
événement. 


4. Le rayonnement du Collège 


Le Collège étend son rayonnement grâce à ses anciens audi- 
teurs et à leur action dans le monde, grâce à ses publications et 
grâce à ses contacts avec d’autres instituts. 


4.1. L'ASSOCIATION DES ANCIENS S’ACCROIT ET S’ETEND DANS LE 
MONDE. 


« Depuis sa fondation, le Collège. a formé 3099 auditeurs 
appartenant aux 15 nations de l'Alliance atlantique. Près de 1 300 
ont un grade équivalent ou supérieur à général de brigade. Une 


(51} C'est la 43° session, adoptant une proposition des auditeurs belges, qui 
inaugura les cadeaux de livres culturels pour la bibliothèque, comme cadeau 
de session. 

(52) La cérémonie du vingtième anniversaire du Collège de Défense de l'OTAN 
et de la dix-huitième conférence annuelle des Anciens. In : NATO's fifteen nations, 
Dec. 1971 - Jan. 1972, p. 52. 
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centaine environ sont ambassadeurs dans toutes les parties 
du monde », peut affirmer M.-G. Bouchaud, Chef de la Section 
des Anciens » (53). 


Parmi les ambassadeurs il faut citer M” J.C. Ferringa, audi- 
trice de la 46° session et actuellement Ambassadeur à Bogota. 


Les Anciens se retrouvent dans toutes les parties du monde, 
dans le monde atlantique, dans le monde communiste, dans le 
monde en développement. 


Dans les pays atlantiques, les Anciens forment des Associations 
pationales. Ils le font également dans les grands organismes de 
l'OTAN : à l'OTAN à Bruxelles, à SHAPE à Casteau-Mons, à 
Centre-Europe à Brunssum aux Pays-Bas, etc. 


Un des Anciens symbolisant le mieux ce monde atlantique 
est sûrement le Lieutenant-Colonel S. Stepanovitch, de la 54 ses- 
sion, ancien élève de l'académie militaire de Saint-Cyr (54), qui, 
après avoir servi dans l'Armée française, sert actuellement dans 
l'Armée des Etats-Unis au Grand quartier général des puissances 
alliées en Europe à Casteau-Mons. 


En 1980, deux Anciens se retrouvaient à Moscou, M. A. Brooke 
Turner, ancien Directeur des Etudes au Collège, Ministre con- 
seiller à l'Ambassade britannique et M. M.P. Michel, auditeur 
de la 55° session et Conseiller à l'Ambassade des Pays-Bas. 


Une des caractéristiques du Collège étant de former des Atta- 
chés militaires, en 1974, l’Attaché militaire belge au Zaire, le 
Colonel Van Spaandonck, de la 40° session, a retrouvé à Kinshasa 
deux « Anciens » Attachés militaires de deux pays de l'Alliance. 


En 1978-1979, c'est en Amérique latine, à Bogota, que trois 
Anciens se retrouvent comme Ambassadeurs dont M. Walschap, 


(53) M.-G. Boucxau», Le Collège de Défense de l'OTAN. Bilan de trente ans 
d'existence. In: Revue de l'OTAN, avril 1981, p. 2. 
(54) dont le nom traditionnel est « Ecole spéciale militaire de Saint-Cyr ». 
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Ambassadeur de Belgique et M. Alline, Ambassadeur de France, 
tous deux de la 23° session à Paris. 


Grâce à l'initiative du 9 juin 1969, voulue par le Général 
Erensü, cette Association décerne le titre d’'Ancien honoraire à 
toute personne ayant rendu des services exceptionnels à l’Asso- 
ciation ou au Collège (55). 


Les premières personnalités ayant reçu ce titre, accompagnant 
la médaille d'argent du Collège, furent : 


M. Raymond Aron, le Général Beaufre, M. Birgi, M. Bochenski, 
M. Brosio, M. Cippico, Lord Coleridge, M. J.-B. Duroselle, M. Gregh, 
M. W. Harriman, etc... 


Un séminaire annuel réunit tous les Anciens qui le désirent, 
à Rome, pendant deux jours début octobre. Le thème d'étude est 
choisi pour l’année suivante et est inclus dans le programme 
académique des auditeurs, tel le thème d'octobre 1981 : « Les 
conflits au tiers-monde et la sécurité de l'Alliance ». 


Tous les pays accordent de l'importance à cette rencontre 
qui permet d'échanger des expériences professionnelles et de 
créer des liens entre les auditeurs de sessions plus anciennes et 
ceux de sessions récentes. Pour faciliter leur venue et leur dépla- 
cement, certains pays offrent des places d'avion et des avions 
militaires comme le Canada et la Belgique. Les pays du Nord 
de l'Europe, Allemagne fédérale, Danemark et Norvège four- 
nissent, à tour de rôle, un avion militaire. 


De nombreux Anciens restent attachés au Collège ainsi qu'en 
témoignent l'assistance nombreuse aux réunions et le courrier 
qui arrive continuellement, de tous les coins du monde, à la 
Section des Anciens demandant l'assistance du Collège. 


(55) Lettre du Général ERENSü aux premiers Anciens honoraires. 
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4.2. LA MÉDAILLE DU COLLÈGE A L'EFFIGIE DE MARC-AURÈLE 


devant le Capitole a remplacé la médaille frappée avec la repro- 
duction de l'Ecole militaire. A la devise française a succédé une 
maxime de Marc-Aurèle : 


« Quod non examini ne api quidem prodest. » 
« Ce qui n’est pas utile à la ruche n'intéresse pas l'abeille. » 


Le Collège a ainsi confirmé sa volonté de puiser aux sources 
gréco-latines de la civilisation atlantique des leçons pouvant 
l'aider à construire l'avenir. 


4.3. LES PUBLICATIONS. 


Seules les publications non classifiées peuvent être distribuées 
à l'extérieur. Dans ce domaine, le Collège dispose des Bulletins 
de session, de l'Annuaire des Anciens et des Bibliographies de 
livres. 


Les Bulletins rédigés, à la fin de chaque session, par le Chef 
de la Section des Anciens permettent de suivre la vie académique 
du Collège grâce, en particulier, aux noms des conférenciers et 
aux titres des conférences qui y figurent. Les titres des Problèmes 
d'étude y sont également mentionnés. Ils forment les archives 
du Collège en indiquant les principaux événements survenus au 
cours de la session et les noms des cadres et auditeurs. 


L'Annuaire rédigé par le Chef de la Section des Anciens, tous 
les deux ans, permet de suivre les affectations des Anciens et 
leurs activités dans le monde. 


À ces publications s'est ajouté un Manuel de Bibliographies 
de livres, en 2 volumes, rédigé par la Bibliothécaire pour chaque 
session et distribué à chaque auditeur. Celui-ci est également 
distribué à d’autres instituts et est particulièrement demandé 
à Rome par plusieurs Ministères italiens, dont le Ministère des 
Affaires étrangères et le Bureau de l'OTAN, le Ministère de la 
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Défense et d'autres instituts italiens qui veulent se tenir au cou- 
rant des nouvelles publications des ouvrages à acheter en anglais 
et en français. 


4.4. LES CONTACTS AVEC LES AUTRES ORGANISMES ET INSTITUTS 
sont fréquents soit à Rome soit au cours des voyages du Collège. 


Le Collège reçoit des visites de membres de l'Alliance et de 
personnes favorables à l'Alliance. Il organise des séminaires pour 
des membres d'organismes atlantiques. 


a) La Commission permanente de l'Assemblée de l'Atlantique 
Nord représentée par 22 de ses membres, sous la présidence de 
M. CT. Murphy (Canada), vint participer à une journée de travail 
de la 40° session du Collège le 15 juin 1972 (56). 


b) Une Conférence pour des dignitaires civils des pays de 
l'OTAN réunissant également des Parlementaires de l'OTAN et 
des fonctionnaires civils de haut rang a été organisée du 6 au 
10 avril 1981 (57). 


c) L'Ass BREL TU Traité Atlantique a déjà tenu deux de ses 
réunions annuelles, organisées par son Secrétaire Général M. J. 
de Madre (France), au Collège à Rome. Celle des 18 et 19 janvier 
1974, sous la présidence du Professeur E.V. Rostow (Etats-Unis), 
était consacrée au « Triangle Amérique, Europe, Japon » (58). 
Celle des 28 et 29 mai 1980, sous la présidence de M. N. Birgi, 
Ambassadeur de Turquie, était consacrée à « La menace qui pèse 
sur les ressources vitales de l'Occident » (59). 


d) Le Groupe Consultatif Industriel OTAN, le GCIO, compre- 
nant une vingtaine d'industriels des pays de l'Alliance s’est réuni 


(56) Bulletin de la 40° session du C.D.0., juillet 1972, p. 20. 
(57) Bulletin de la 58° session du C.D.0., juillet 1981, p. 20. 
(58) Bulletin de la 43° session du C.D.0. février 1974, p. 20. 
(59) Bulletin de la 56° session du C.D.0., juillet 1980, p. 24. 
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du 8 au 10 avril 1974 pour étudier la « Comptabilité de l'équi- 
pement pour le traitement des données navales » (60). 


e) La Conférence des Commandants des Instituts de Défense 
des Nations de l'Alliance Atlantique tint sa première réunion les 
24 et 25 mai 1972 sous la présidence de l’Amiral J. O'Brien. 
22 délégués de 12 pays provenant de 13 instituts y assistaient (61). 
Le but de cette conférence est de mettre en commun et de dis- 
cuter l'expérience acquise par tous ces instituts dans une vue 
prospective. La réunion a continué à se tenir tous les ans au 
Collège à Rome où un Secrétaire permanent a été nommé en 
1980. 


f) Un séminaire de la Confédération Interalliée des Officiers 
de Réserve (C.I.O.R.) a été organisé pour la première fois par 
le Collège du 16 au 20 octobre 1978. 10 pays de l'Alliance étaient 
représentés (62). 


g) L'Institut de l'Armée de terre des Etats-Unis pour les études 
de pointe sur la Russie et l'Europe orientale, « U.S. Army Institute 
for Advanced Russian and East European Studies » a participé 
avec son Commandant et 11 officiers à une semaine d'étude de 
la 44° session du 28 février au 6 mars 1974 (63). 


h) Un séminaire pour l'Institut diplomatique du Ministère 
des Affaires étrangères italien a éié organisé par le Collège pen- 
dant une semaine, du 18 au 24 avril 1980, ayant pour thème 
« La sécurité » (64). Les auditeurs du Collège étaient malheureu- 
sement en voyage à cette époque et n'ont pu profiter de la pré- 
sence de ces 28 diplomates italiens. 


(60) Bulletin de ia 44° session du C.D.0., juillet 1974, p. 20. 
(61) Bulletin de la 56° session du C.D.0., juillet 1980, p. 24. 
(62) Bulletin de la 53° session du C.D.0., février 1979, p. 20. 
(63) Bulletin de la 44° session du C.D.0., juillet 1974, p. 20. 
(64) Bulletin de la 56° session du C.D.0. juillet 1980, p. 24. 
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i) Des instituts et des personnes ne faisant pas partie de 
l'Alliance s'intéressent également au Collège. Il faut mentionner 
parmi ces visites : 


— Le Collège de Défense Nationale coréen, le 24 avril 1979; 


— L'Institut des Hautes Etudes de Défense espagnol, ALEMI, 
dont nous avons déjà parlé, le 25 mai 1979; 


— Le Général J. Even, Commandant du Collège de Défense 
Nationale israélien, vint faire une visite le 13 décembre 
1979, 


Toutes les visites ne peuvent être citées mais elles ont toutes 
un grand intérêt car elles permettent des échanges de vues et 
des discussions toujours fructueuses si les auditeurs de la session 
sont présents. Lorsque ceux-ci sont en voyage il est certain que 
conférences et visites n’atteignent que partiellement leur objectif. 


Le Collège continue à se faire connaître grâce à l'éclat donné 
à ses anniversaires célébrés à l’occasion des réunions annuelles 
des « Anciens ». Ainsi le 20° anniversaire (65) eut lieu le 8 octobre 
1971 au palais de « la civilisation du travail » et le 25° anniver- 
saire (66) se déroula le 14 octobre 1976 dans l’auditorium du 
palais « de la technique » en présence du Président de la Répur- 
blique italienne, M. Giovanni Leone. 


Nous avons tenté d'analyser l'évolution du Collège en 30 
années d'existence et des besoins des auditeurs des nouvelles 
générations. Nous avons le devoir de nous interroger en nous 
demandant si le Collège remplit sa mission de « véritable école 
de la démocratie », ainsi que le définissait M. Luns. L'idéologie 
démocratique, ferment de l'Alliance et du Collège a-t-elle suffi- 
samment progressé pour continuer à assurer la paix ? 


(65) NATO's fifteen nations, Dec. 1971 - Jan. 1972. 
(66) NATO's fifteen nations, Dec. 1976 - Jan. 1977. 
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La formation donnée aux auditeurs répond-elle aux besoins de 
cette nouvelle génération d’après guerre qui n'a pas eu à se 
battre pour la liberté et qui s’est habituée à vivre dans une paix 
considérée comme définitivement acquise ? 


Le Collège prépare-t-il des auditeurs pour l'an 2000 ? 





CONCLUSION 


UNE POLITIQUE D'OUVERTURE 
POUR PREPARER LE COLLEGE DE L’AN 2000 (1) 


Après trente années d'existence et la formation de 2 099 audi- 
teurs qui prouvent la vitalité du Collège, celui-ci s’est efforcé de 
développer les grandes qualités qui le font apprécier mais, comme 
dans toute institution humaine, quelques défauts se sont mani- 
festés. Ces derniers peuvent être corrigés grâce aux tendances 
qui se dessinent actuellement et surtout en essayant d'écouter les 
besoins et les suggestions des auditeurs qui sont la raison d’être 
de ce Collège. Ceci est d'autant plus important que certains des 
auditeurs actuels occuperont des postes de haute responsabilité 
en l'an 2000. 


Dans moins de vingt ans le Collège entrera dans le 3° millé- 
naire. La démocratie de l'an 2000 doit se développer sous le 
signe de l'ouverture. Ouverture à l’intérieur de l'Alliance et ouver- 
ture à l'extérieur de l'Alliance. 


I. — Ouverture à l'intérieur de l’Alliance 


Le Collège pourrait chercher à développer la coopération 
politico-militaire, à étendre la coopération internationale, à 


(1) Texte basé sur l’allocution prononcée par l’auteur à l'occasion de ses 
vingt années passées au Collège de Défense de l'OTAN au service de l'Alliance 
atlantique, le 6-4-1979, en présence de M. Pierre HARME, Ministre d'Etat, du 
Commandant, des Membres et des auditeurs de la 54 session du Collège. 
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s'ouvrir à tous les secteurs d'activité, à approfondir son pro- 
gramme d'étude et à publier certaines de ses ressources docu- 
mentaires. 


4 


1. La coopération politico-militaire 


Elle pourrait être améliorée en renouant les liens perdus 
avec le Conseil atlantique pour des raisons géographiques. Une 
liaison officielle pourrait réduire l'éloignement. Le Commandant 
pourrait l'établir par l'intermédiaire de son Adjoint civil, Ministre 
plénipotentiaire. Le Conseil atlantique pourrait être représenté, 
au sein du Conseil académique du Collège, par un conseiller poli- 
tique qui pourrait guider l'application des directives politiques 
du Conseil atlantique dans l'élaboration du programme acadé- 
mique du Collège. 


2. La coopération interalliée 


Elle est en grande progression avec le retour des auditeurs 
portugais, des auditeurs grecs et l'espérance de l'arrivée prochaine 
d’auditeurs espagnols. Un effort devrait être fait par le Collège 
pour obtenir des auditeurs civils français. Il est en effet anormal 
que la France, qui participe pleinement à toutes les activités 
politiques de l'Alliance, n’envoie pas d’auditeurs civils au Collège 
qui est, en fait, l'Institut d'études politiques de l'Alliance. Ceci 
concorderait pleinement avec la politique étrangère de M. Mitter- 
rand qui poursuit la politique atlantique de ses prédécesseurs 
ainsi qu'il l'a déclaré plusieurs fois lors de sa campagne élec- 
torale (2) et depuis son élection : « La France est l’alliée, en 
toute souveraineté, de ses quatorze partenaires de l’Alliance atlan- 
tique et elle connaît ses droits et ses devoirs envers eux (3). La 
participation de Français permettrait une représentation de 
14 nations sur 16. 


(2) Le Monde, 254-1981. 
(3) Conférence de presse du 24-9-1981, Le Monde, 26-9-1981. 
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3. Ouverture à tous les secteurs d'activité 


Nous avons pu voir le large éventail des tâches qui attendent 
les auditeurs dans tous les domaines politiques, militaires, écono- 
miques, scientifiques, sociaux, etc... Afin de leur permettre de 
se familiariser avec ces futures missions il faudrait qu'ils puissent 
rencontrer d'autres auditeurs, provenant de secteurs d'activité 
beaucoup plus variés, sur le modèle de l'Institut des Hautes 
Etudes de Défense français qui accueille des représentants de 
très nombreuses professions : Préfets, industriels, banquiers, 
ingénieurs, chercheurs scientifiques, syndicalistes, avocats, ensei- 
gnants, ministres du culte, etc... 


Le nombre des diplomates doit être maintenu de sorte qu'ils 
puissent être représentés dans chaque Comité d'étude, leur expé- 
rience internationale étant indispensable. Une répartition plus 
équitable entre les représentations des autres ministères civils 
devrait être observée. Les civils des Ministères de la Défense ne 
devraient pas occuper la majorité des postes civils, comme cela 
a été la tendance dernièrement, empêchant d’autres ministères 
d'être représentés. Des inspecteurs des finances et des représen- 
tants des Ministères de l'Economie pourraient apporter une expé- 
rience bénéfique comme lors des premières sessions du Collège. 


Des séminaires de 3 ou 5 jours, correspondant aux périodes 
d'étude du programme académique, pourraient être organisés 
pour des membres de professions libérales et des industriels qui 
ne peuvent s’absenter plus longuement de leurs obligations pro- 
fessionnelles. Ceci permettrait aux auditeurs, qui sont tous des 
fonctionnaires civils ou militaires, d’avoir des contacts avec le 
monde économique et avec des responsables contribuant directe- 
ment aux ressources économiques du monde libre. 


Cette méthode d'enseignement par séminaire pourrait égale- 
ment être étendue aux jeunes et aux étudiants, dont les enfants 
des auditeurs, qui n'ont pas connu la création de l'Alliance et 
n'en comprennent pas la nécessité, souvent par manque de 
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connaissance. Le mois de juillet serait une bonne période pour 
eux car ils sont en vacances et viennent souvent retrouver leurs 
parents à Rome pour la fin de la session. 


4. L'approfondissement du programme d'étude 


Il devrait être facilité en allongeant la durée de la session, 
en évitant de faire double emploi avec d’autres organismes de 
l'OTAN et en faisant appel aux conférenciers de haute valeur 
qui viennent à Rome. 


4.1. ÜNE SESSION DE 9 Mors 


permettrait d'approfondir les études ainsi que l’ont recommandé 
plusieurs Commandants, comme nous l'avons vu. Elle rempla- 
cerait les deux sessions annuelles de 5 mois 1 /2. 


Ceci correspondrait, de plus, à l'évolution sociale contempo- 
raine et à la nécessité de l'éducation permanente. Celle-ci, exercée 
par le Collège, permet de donner les mêmes chances d’ensei- 
gnement à tous et de compléter l'éducation de ceux qui ont été 
moins favorisés. 


La longévité de vie et le chômage permettent de consacrer 
plus de temps au recyclage et aux études au cours d'une vie. 
Ceci est également vrai pour l’armée en temps de paix, les offi- 


ciers ayant beaucoup plus de temps à consacrer à l'étude au 
cours d'une carrière. 


Les locaux du Collège de Rome, beaucoup plus vastes que 
ceux de l'Ecole militaire, peuvent permettre d’avoir 80 ou 90 
auditeurs par session. 


L'établissement de deux sessions par an avait été rendu néces- 
saire au moment de la création de l'Alliance alors qu'existait un 
grand besoin de fonctionnaires et d'officiers pour les nouveaux 
organismes de l'Alliance. La situation s'étant maintenant équi- 
librée, l'accent devrait être mis sur la qualité des auditeurs plus 
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que sur leur quantité. Une session de 80 ou 90 auditeurs par an 
au lieu de deux de 60, soit 120 auditeurs, permettrait une sélec- 
tion plus rigoureuse et un enseignement approfondi de meilleure 
qualité. 


49. L'UTILISATION DE L'ECOLE DE L'OTAN D'OBERAMMERGAU 


devrait permettre d'éviter de faire double emploi dans l’ensei- 
gnement donné au Collège. Les différences d'intérêt dans le pro- 
gramme académique, entre Américains du Nord et Européens 
pourraient être palliées aisément si les Américains du Nord pou- 
vaient, à leur arrivée en Europe, profiter d'une semaine de cours 
« d'Initiation sur l'OTAN » à l'Ecole d'Oberammergau. Cette école 
spécialisée dans les études sur l'OTAN est équipée pour orga- 
niser des sessions de longueurs variables. Ceci permettrait aux 
Américains du Nord d'acquérir les connaissances que les Euro- 
péens ont déjà sur l'OTAN et donnerait au Collège la possibilité 
de consacrer une semaine de plus à d'autres études. 


43. NÉCESSITÉ DE PLUS DE FLEXIBILITÉ DANS LE PROGRAMME ACADÉ- 
MIQUE AFIN D'OBTENIR DES CONFÉRENCIERS DE VALEUR. 


Nous avons vu que l'éloignement géographique du Collège 
des capitales du centre de l'Alliance et la rigidité du programme 
empêchent souvent la venue de conférenciers de valeur. 


Le Collège peut y remédier en étant plus souple dans l'élabo- 
ration du programme, en cherchant à s'adapter en fonction des 
disponibilités des conférenciers très occupés et en leur offrant 
un choix de dates si cela est nécessaire. 


Il est regrettable qu'il ne fasse pas appel aux nombreux confé- 
renciers de grande valeur qui viennent parler, à longueur d'année, 
dans des congrès, des colloques et dans tous les centres culturels 
à Rome et au Vatican. 


Des conférences supplémentaires, ne suivant pas forcément 
l'ordre préétabli longtemps à l'avance du programme, pourraient 
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être organisées, même au dernier moment. Celles-ci pourraient 
avoir lieu l'après-midi après l'heure de discussion en comité ou 
le mercredi après-midi. Ceci est une coutume courante dans tous 
les instituts académiques. 


4.4, LA PUBLICATION DE CERTAINES RESSOURCES DOCUMENTAIRES 
DU COLLÈGE 


pourrait être effectuée en faisant du Bulletin de session un bulle- 
tin académique et en ouvrant le Centre de recherche documen- 
taire à tous les organismes de l'Alliance. 


a) Le Bulletin de session, source essentielle pour les archives 
du Collège, pourrait devenir, de plus, un bulletin académique. 
Chaque bulletin serait consacré à un thème et reproduirait deux 
ou trois conférences faites au Collège sur ce thème : Chine, 
U.R.S.S., etc... 


Ce nouveau bulletin serait un instrument très utile pour les 
relations extérieures du Collège et servirait à faire des échanges 
de publications avec d’autres instituts. La dépense serait minime 
puisqu il suffirait d'ajouter quelques pages au bulletin actuel. 


b) Le Centre de recherche documentaire, en plus des services 
qu'il rend au Collège, pourrait rendre de grands services à 
l'Alliance en étant ouvert à tous les organismes de l'OTAN. Cela . 
nécessiterait l'utilisation d'un système informatique très facile- 
ment applicable du fait que toutes les fiches d'analyse de lectures 
sont faites en mots clefs qui peuvent facilement être codés. 


A l'intérieur de l'Alliance un rééquilibrage va se manifester 
prochainement grâce à la participation active et au renforcement 
des représentations des pays du flanc Sud. Celui-ci a eu tendance 
à être supplanté par le Nord et le Centre de l'Europe depuis le 
transfert hors de France. Le retour du Portugal et de la Grèce 
en attendant l’arrivée de l'Espagne sont autant de facteurs 
bénéfiques. 
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II. — Ouverture à l’extérieur de l'Alliance 


Le Collège ne doit pas se refermer sur le monde atlantique 
et se couper des autres parties du monde comme il a eu tendance 
à le faire depuis le transfert. Il devrait s'efforcer de mieux 
connaître les pays de l'Est et de retrouver le dialogue perdu avec 
les pays du Sud. 


1. Une meilleure connaissance des pays de l'Est 


pourrait être acquise en invitant, comme conférenciers, des repré- 
sentants de l'opposition comme le souhaitent toujours les audi- 
teurs. Des dissidents qui ont vécu dans ces pays pourraient égale- 
ment être invités. 


Des voyages dans ces pays, sur le modèle de ceux effectués 
par les instituts nationaux en donneraient une meilleure compré- 
hension. La Yougoslavie pourrait faire l'objet d'un premier 
voyage. Ces voyages pourraient remplacer une partie du voyage 
en Europe occidentale. En trente ans les conditions de voyage 
ont été grandement facilitées. Les possibilités de voyages per- 
sonnels peu coûteux se sont beaucoup développées. Le voyage en 
Europe occidentale a perdu de son intérêt. Les Européens connais- 
sent, pour la plupart, les pays visités et les Américains du Nord 
restant deux ou trois ans en Europe auront la possibilité de 
visiter ces pays. Les conférences nationales peuvent avoir lieu au 
Collège, comme cela est déjà le cas pour les pays non visités 
et le Collège pourrait consacrer le temps rendu disponible à des 
voyages plus difficiles à organiser sur le plan individuel, soit à 
l'Est, soit dans les pays du Sud. 


2. Renouer le dialogue Nord-Sud 


Comme nous l'avons vu, l'Alliance se préoccupe des pays du 
Sud mais le Collège s'en est désintéressé depuis 1967. Il faudrait 
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réintroduire une vingtaine de conférences, comme cela était le 
cas, même après la décolonisation, sur ces régions et ces pays 
de moins en moins connus des auditeurs. Cela serait une occa- 
sion d'inviter comme conférenciers plus de représentants des 
pays en développement. 


Comme nous venons de le voir pour les pays de l'Est, des 
voyages pourraient y être effectués au lieu de voyages en Europe 
occidentale. Les auditeurs qui étudient un problème sur le Moyen- 
Orient pourraient acquérir des connaissances sur place. Au cours 
du voyage en Amérique du Nord une escale pourrait être prévue 
en Amérique centrale. 


En essayant de réaliser ces projets le Collège permettra aux 
auditeurs d'ouvrir leur esprit aux problèmes actuels du monde 
entier. Une connaissance globale est indispensable pour assumer 
les tâches de direction. Celles-ci requièrent beaucoup plus de 
qualités personnelles de jugement et de connaissances dans une 
société démocratique que dans une société fortement hiérar- 
chisée. « Le respect n'est plus une donnée, il s'acquiert. La toge, 
la robe ou le képi ne suffisent plus à l'établir » (4). 


Du monde bipolaire nous sommes passés au monde multipo- 
laire et sommes entrés dans l'ère de la mondialisation. Si l'Alliance 
atlantique veut survivre elle ne doit pas se replier d'une manière 
égocentrique sur le monde industriel. Elle doit augmenter sa 
sécurité en accroissant ses connaissances et la « transparence » 
qui en découle avec les pays de l'Est tout en recherchant une 
coopération constructive et réciproque avec les pays du Sud. Les 
membres de l'Alliance doivent reprendre conscience de leurs res- 
ponsabilités mondiales dans le cadre de la nouvelle stratégie 
globale de l'Alliance. Ces conditions sont indispensables pour 
créer la démocratie et la paix de l'an 2000. 


(4) V. GISCARD D'ESTAING, Démocratie française, Paris, 1976, p. 151. 


ANNEXE I 


Message du général Eisenhower du 25 avril 1951 


GRAND QUARTIER GÉNÉRAL DES PUISSANCES ALLIÉES EN EUROPE 
SUPREME HEADQUARTERS ALLIED ForCcES EUROPE 


Centre de messages des communications de l’Etat-major 


A: Deprar Wasx DC pour le GROUPE PERMANENT 


INFORMATION : Ministère de la Défense, Londres, Royaume-Uni ; 
Ministère de la Défense, Paris, France. 


DE : (GRAND QUARTIER GÉNÉRAL DES  PUISSANCES ALLIÉES EN EUROPE 
signé : EISENHOWER. 


Ceci est un message OTAN. 


1. — Mes efforts, jusqu'à ce jour, pour trouver des officiers d'état- 
major, idéalement formés pour occuper des positions clefs dans des 
Etats-majors OTAN de haut niveau, et mes discussions des problèmes 
de l'OTAN avec les autorités associées avec des agences nationales et 
OTAN m'ont convaincu qu'il existe une nécessité hautement prioritaire 
de former des personnes, à la fois du côté militaire et du côté civil, qui 
auront une compréhension très exhaustive des nombreux facteurs com- 
plexes qui sont impliqués dans le problème de la création d'un système 
de défense adéquat pour la zone du Traité de l'Atlantique Nord. L'entre- 
prise dans laquelle nous sommes maintenant embarqués est si nouvelle 
pour nous tous et les problèmes qu'elle soulève sont à une échelle tel- 
lement différente de ceux auxquels ont été confrontées les nations mem- 
bres que nous sommes continuellement affrontés à ia nécessité de tenter 
de nouvelles approches et d'élargir nos manières de voir. Ceci implique 
que nous devons constamment rechercher des individus capables de 
s'adapter à cette nouvelle situation, pouvant rapidement élargir leur 
optique et saisir l'essentiel du problème qui nous défie, pour assumer 
les responsabilités inhérentes à ce nouveau domaine. 


2. — Ces considérations m'ont amené à la conclusion qu'il est haute- 
ment désirable d'établir dans un futur proche un Collège de Défense de 
l'OTAN pour la formation de personnes q i seront appelées à servir dans 
des postes clefs des organismes de l'OTAN. Il devrait être sous la direction 
générale, soit du Groupe permanent, soit du Conseil (de l'Atlantique Nord), 
soit des deux. Ses auditeurs devraient être des officiers triés sur le volet, 
appartenant aux trois armes, en général du grade de Colonel ou d'un 
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rang équivalent, qui sont considérés être d'un niveau suffisant pour des 
affectations ultérieures à des postes militaires clefs de l'OTAN, et égale- 
ment des fonctionnaires civils nationaux spécialement choisis à qui pour- 
raient être donnée, plus tard, la possibilité de servir dans des postes 
clefs de l'OTAN. Le Programme pourrait comporter l'étude des facteurs 
militaires, politiques et économiques influant nos efforts de défense de 
l'OTAN et l'examen de problèmes bien déterminés se posant dans les 
domaines militaire et politique et qui n'ont pas été encore résolus de 
manière satisfaisante. L’« Imperial Defense College» de Londres, le 
« Nationa! War College » de Washington et l’« Institut des Hautes Etudes 
de Défense Nationale » de Paris Sont les exemples du type d'institut que 
j'ai à l'esprit. 


3. — La longueur de la session peut être établie initialement pour 6 
ou 8 mois. Ceci pourrait naturellement être modifié plus tard, si des 
besoins spécifiques apparaissaient. L'emplacement favorable pour cet 


4 — Je recommande qu'une étude soit entreprise par le Groupe per- 
manent pour déterminer les actions nécessaires pour la mise en route de 
cet institut en septembre 1951. 


5. — D'autre part, mon Etat-major étudie l'opportunité de l'établisse- 
ment d’une Ecole d'Etat-major de l'OTAN pour l'étude du travail d'état- 
major et des doctrines tactiques. Cette école dépendrait de SHAPE. Je 
mé propose de soumettre des plans plus détaillés à une date ultérieure. 


(Traduction EM). 


ANNEXE Il 


Les Commandants du Collège de défense de l'OTAN 


PARIS 


— Vice-Amiral d'escadre A. LEMONNIER .-.....-:.-- France 
3 juillet 1951 - 16 novembre 1953 (sessions 1 à 4) 


— Général de corps aérien L. DARVALL .......... Royaume-Uni 
16 novembre 1953 - 15 nov. 1955 (sessions 4 à 7) 


__ Général de corps d'armée C. BYERS ......--- Etats-Unis 
15 novembre 1955 - 29 juillet 1957 (sessions 8 à 11) 


— Général de corps d'armée E. de RENZI .......- Italie 
29 juillet 1957 - 27 décembre 1957 (session 12) 


_— Général de division E. ESTCOURT .......----::: Royaume-Uni 
Commandant par intérim — 27 décembre 1957 - 
30 mai 1958 (session 12) 


— Général de corps aérien T. ARIBURUN ......-. Turquie 
30 mai 1958 - 24 avril 1959 (sessions 13 à 15) 


_ Général de division R. SIZAIRE .....-..-...-- France 
Commandant par intérim — 24 avril 1959 - 1 
septembre 1959 (session 15) 


_ Général de corps d'armée O. FARTEON .......- Belgique 
1= sept. 1959 - 1° sept. 1961 (sessions 16 à 19) 


__ Général de corps d'armée U. DE MARTINO .... Italie 
1j" sept. 1961 - 2 sept. 1963 (sessions 20 à 23) 


__ Général de corps d'armée W. Graf von Baudissin Rép. Féd. d'Allemagne 
2 septembre 1963 - 15 avril 1965 (sessions 24 à 27) 


_ Général de corps aérien D. FANALI .........:-: Italie 
15 avril 1965 - 17 février 1966 (sessions 27 à 28) 

— M. W. Warner, Ministre plénipotentiaire .... Etats-Unis 
Commandant par intérim — 17 février 1966 - 


23 mars 1966 (session 29) 
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PARIS et ROME (octobre 1966) 


- _ Général de corps aérien E.TUFTE JOHNSEN Norvège 
23 mars 1966 — 14 février 1968 (sessions 29 à 31) 
ROME 
- Général de corps d'armée S. ERENSÜ Turquie 


14 février 1968 — 25 juillet 1970 (sessions 32 à 36) 


-  Vice-Amiral d’escadre J. O’BRIEN .…… Canada 
25 juillet 1970 — 27 juillet 1973 (sessions 37 à 42) 


- Général de corps d'armée E. WOLFF Danemark 
27 juillet 1973 — 24 juillet 1975 (sessions 43 à 46) 


- Général de corps d'armée R. HESLINGA Pays-Bas 
24 juillet 1975 — 28 juillet 1978 (sessions 47 à 52) 


- Vice-Amiral d’escadre Sir Lancelot BELL DAVIES ...........… Royaume-Uni 
28 juillet 1978 — 24 juillet 1981 (sessions 53 à 58) 


- Général de corps aérien J. KOTSOLAKIS Grèce 
24 juillet 1981 — 27 juillet 1984 (sessions 59 à 64) 


- Général de corps d’armée F. UHLE-WETTILER Rép. Féd. d'Allemagne 
27 juillet 1984 — 30 juillet 1987 (sessions 65 à 70) 


- _ Général de corps d’armée A. EVERAERT ..…..................… Belgique 
30 juillet 1987 — 16 février 1990 (sessions 71 à 75) 


- Général de corps aérien P. CASTELO BRANCO .…............… Portugal 
16 février 1990 — 26 février 1993 (sessions 76 à 81) 


- Général de corps d'armée R.J. EVRAIRE Canada 
26 février 1993 — 26 février 1996 (sessions 82 à 87) 


- Général de corps d'armée F. LECEA DEZCALLAR Espagne 
26 février 1996 — 26 février 1999 (sessions 88 à 93) 


- _ Général de corps aérien H. OLBOETER ..…......................... Rép. Féd. d’Allemagne 
26 février 1999 - (session 94 ) 


ANNEXE III 


Noms de conférenciers s'étant adressés aux auditeurs 


du Collège de défense de l'OTAN 


Général Abraham RU 
M. Achilles EU 
M. H. Afheldt RFA 
Général Nuretin Aknoz TU 
M. À. Albonetti IT 
Général Lord Alexander RU 
Amb. Alessandrini IT 
Amb. F. de Almeida PO 
M. Joseph Alsop EU 
Prof. F. Alting von Geusau PB 
M. R. Amann RU 
M. P. Anciaux Henri de Faveaux BE 
Sir Robert Armitage RU 
M. Raymond Aron FR 
Général E. Atkeson EU 
Lord Attlee RU 
Prof. D. Austin RU 
Amb. E. Averof GR 
M. S. Aziz PAK 
M. John BADEAU EU 
Amb. C. Barkman PB 
Comte F. de la Barre 

d'Erquelinnes BE 
Amb. J. de Bassompierre BE 
Gén. Wolf Graf von Baudissin RFA 
Prof. E. Bayne EU 
Général À. Beaufre FR 
M. Coral Bell RU 
Général J. Benneecke RFA 
Baron Bentinck PB 
SAR. le Prince Bernard 

des Pays-Bas PB 
M. Georges Berthoin FR 
Dr. Van den Beugel PB 
Baron Beyens BE 
M. Georges Bidault FR 


Colonel F. Bilgilier TU 


M. Nuri Birge 

Amb. Birgi 

Amiral G. Birindelli 
Général Bishop 

Amb. H. Bjornsson 
Prof. J. Bochenski 

M. A. Boerma 

Amb. Boeyesen 

Amb. Charles Bohlen 
Amb. A. Boker 

D. Bolsover 

Sir Herman Bondi 
Amb. M. Booker 
Amb. H. Boon 
Amiral Boone 

M. A. von Borcke 

M. Bourges-Maunoury 
Général Sir Dermot Boyle 
M. Willy Brandt 
Lord Brimelow of Tylesley 
M. Manlio Brosio 
Amb. Bruce 

Prof. Alastair Buchan 
Prof. H. Bull 

Sir Reader Bullard 
Dr. KR. Th. Buve 


M. Leo Cadieux 

M. Cahen-Salvador 

M. P. Calaway 

Général Calmeyer 
Général de Camara Pina 
M. S. Van Campen 

Amb. Paolo Canali 

M. S. Canby 

D. G. Carli 

Amiral Carney 

M. O. Carraciolo di Forino 
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Lord Carrington RU Prof. L. Duquesne de la Vinelle BE 
M. Carstens RFA Prof. J.-B. Duroselle FR 
M. Castello Branco PO 
M. F. Casadio IT 
Général Catroux FR Général B. Egge NO 
Amb. Cattani IT Prof. Eldredge EU 
M. Cepède FR Prof. D. Ellegiers BE 
Général J. Ceuppens BE Général B. Embry RU 
Lord Chalfont RU Prof. J. Érickson RU 
Prof. M. Chaumont BE Général R. Eriksen DA 
M. Chevallier FR M. van der Essen BE 
M. S. Chubin IRAN 
D Di Amiral R. Falls CA 
Général R. Close BE Amb. F enoalta IT 
Général R. Clutterbuck RU Général Freiherr Freytag 
Général Cochrane RU von Loringhoven RFA 
Sir Robert Cockburn RU ML. V. Ferraris IT 
Lord Coleridge RU Amb. P. Fischer DA 
M. D. Collins CA M. D. Fischer | RFA 
M. À. Coppe BE Ingénieur Général Fischer FR 
Amiral F. Corley EU Prof. R. Fisher EU 
M. H. Cornil BE Général de CA. Foertsch RFA 
M M. Constancio po M. A. Fontaine FR 
Amiral Creasy RU Amb. PA.F. Forthomme BE 
M. Crossman RU M. Fourastié | FR 
M. Brian Crozier RU M: WN. Fraleigh EU 
Général de Cumont BE M: A. de Franchis | IT 
M. C. Cviic RU Sir Geoffrey de Freitas RU 
M. Furnival-Jones RU 
M. Danstrup DA Prof. J.K. Galbraith EU 
M. Da Rin IT  Amb. KR. Gardner EU 
Vicomte Davignon BE M. C. Gasteyger CH 
Général F. Dean EU M. Jacques Gérard BE 
M. À. de Baerdemaeker BE M. V. Giscard d'Estaing FR 
M. O. Debunne BE M. G. Glass RU 
M. Deferre FR Prof. J. Glaubitz RFA 
Prof. R. Delaney EU Général Sir John Glubb RU 
M. Claude Delmas FR Général À. Goodpaster EU 
Amb. Delvaux de Fenffe BE Mgr. J. Gremillion EU 
M. M. Deveglia IT  Amb. J. Greenwald EU 
Général R. Dewandre BE M. D. Greenwood RU 
Général Dickson RU  Amb. W. Grewe RFA 
Général Di Lorenzo IT Général AM. Gruenther EU 
Général J. de Dixmude BE Général Guillaume FR 
Général Donnet BE M. K. Gulek TU 


Amb. R. Ducci IT M.E. Gullion EU 


M. N. Haagerup 

M. W. Haas 

M. Habib-Deloncle 
M. Niels Haegerupp 
M. P. Haekkerupp 
Général Haig 

Prof. Dr. W. Hafele 
M. W. Hager 

M. A. Halle 

Prof. Louis Halle 
Prof. Hallstein 

Sir Robert Hankey 
Général Harding 

M. G. Harries-Jenkins 
M. Averell Harriman 
M. R. Harris 
Général Hartéon 

M. P. Hassner 


ANNEXES 

DA Prof. G. IJonescu 
RFA Lord Ismay 

FR 

DA M. Janne 

DA Amiral Jaujard 

EU Sir Gladwyn Jebb 
RFA M. J. Jonah 
RFA M. Bertrand de Jouvenel 
n Maréchal Juin 
RFA M. E. Jung 

RU 

RU M. H. Kahn 

RU M. Jôrg Kastl 

EU M. George Kennan 
RU Dr. À. King 

BE M.A. King-Harman 
FR Amiral À. Kirk 


Amb. René Van Hauwermeiren BE 


Général Hays 

Dr. E. E. Hays 

M. Hayta 

Amiral J. Hayward 
M. D. Healey 

Prof. Heïlperin 

M. Heisbourg 

M. Helgason 

Amiral Henderson 
M. Paul-Marc Henry 
Général Heusinger 
Général A.-G. Heywood 
Amiral Hüll-Norton 
M. À. Hockaday 

M. J. Holst 

Amb. À. Holvoet 
Amb. Hommel 

Prof. M. Howard 
Mr. D. Humphreys 
Général K. Hunt 
Colonel G.-W. Hutcheson 
Prof. Hyde 


Prof. Y. Ibish 
Amb. Ignatieff 
Amb. Ikramullah 
Dr. K. Inan 

Dr. N. Ince 


EU 
EU 
TÜ 
EU 
RU 
EU 
LU 
ISL 
RU 
FR 
RFA 
RU 
RU 
RU 
NO 
BE 
LU 
RU 
RU 
RU 
EU 
RU 


M. S. Kirschen 

M. Henry Kissinger 
Prof. van Kleffens 
M. Kohnstamm 
Amb. Komer 

Amb. Kosciusko-Morizet 
Amb. M. Kosin 

Dr. E.G. Kovach 

M. M. Kovner 

R.P. H. Krauss, SJ. 
Amb. G. Kristiansen 
M. E. Kruytbosch 
Dr. E. Kux 


Madame Labin 

Amb. Lacarte 

M. Laloy 

M. Halvard Lange 

M. P. Lardy 

Général de Larminat 
M. Yves Laulan 

M. C. Layton 

Général Leavey 
Amiral J. Lebourgeois 
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RU 
RU 


BE 
FR 
RU 
GHANA 


RFA 


Général Lefevre de Montigny PB 


Amb. Jules Leger 

M. Colin Legum 

M. M. Leifer 

Général Curtis Le May 
Général L. Lemnitzer 
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Prof. W. Leonhard 

M. C.M. Le Quesne 
Général À. Li Gobbi 
Amb. J. Linthorst Homan 
Prof. L. Lipson 

Dr. EH. Loen 

Général Loper 

Prof. R. Lowenthal 

M. J. Luns 

Prof. Lyon 


M. M. Mackintosh 
Général Ü. de Maizière 
Amb. P. Majerus 

Sir Roger Makins 
Général J. Mangin 
Amb. Sirdar Malik 
Prof. S. Mardin 

Air Commodore Marjoriebank 
Prof. L. Martin 

Prof. Masoin 

Prof. R. Mason 

M. André Maurois 
Général Mc Lure 

Prof. E. Medi 

M. KR. Meeuvwis 

Prof. K. Mehnert 

Amb. Melas 

Sir Harry Melville 

M. Tibor Mende 

M. Pierre Mendès-France 
M. Meyriat 

Général Miller 

Général J. Mitterand 
M. Jules Moch 
Monseigneur C. Moeller 
Maréchal Montgomery 
M. V. Morabito 

Prof. Morgenthau 
Amiral Mountbatten of Burma 
M. W.F. Mumford 
Prof. Gunnar Myrdal 


Prof. P. Naïlor 
M. KT. Nash 
Dr. Nollau 
Prof. Nolte 
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RFA Général Norstad 
RÜ Prof. FS. Northedge 
IT M. A. Nove 
PB M. Nutting 
EU 
PB  Amb. Ockrent 
EU Général Oen 
RU Prof. W. Olson 
PB M. d'Orlandi 
RU M. Ormsby-Gore 
Prof. P. Oppenheimer 
an Général Pasti 
LU Dr. À. Peccei 
RU Amiral Pecori-Giraldi 
ER SAR de pie poil 
A.R. le Prince ilippe 
ni AL SA POS 
. D. Pic 
RD Amiral G. Pighini 
BE Amiral Pirie 
RU Général Piron 
ER M. Alain Poher 
EU Général Politakos 
IT Général Poydenot 
BE M. J. Price 
en Amb. Quaroni 
RU Amiral Quistgaard 
ER M. Lucien Radoux 
FR Prof. P. Rasmussen 
cA M: of Reading 
FR Prof. P. Reddaway 
FR M. Jean Rey 
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(OTAN. — Organisation du Traité de l'Atlantique Nord. Structure, Faits 
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